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Aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices  k  France 


A  vous  tous,  à  vous  toutes  qui  avez  entre 
les  mains  l'avenir  de  nos  enfants,  je  dédie 
ces  pages  ;  vous  y  trouverez  la  substance  de 
deux  rapports  présentés  à  la  Chambre  des 
Députés  sur  les  Associations  de  Prévoyance 
mutuelle  et  la  Caisse  de  Retraites  pour  la  Vieil- 
lesse. 

Puisse  celte  étude  vous  aider  à  développer 
parmi  nous  les  vertus  si  nécessaires  qui  s'ap- 
pellent Tordre,  l'économie,  la  prévoyance,  la 
persévérance  ! 

Dans  une  société  démocratique  et  répu- 
blicaine, ceux  qui  sont  chargés  de  l'éduca- 
tion nationale  doivent  éclairer  la  jeunesse 
sur  les  véritables  moyens  de  lutter  contre 
la  misère;  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins 
intéressant  ni  le  moins  utile  de  l'enseigne- 
ment   civique. 

HlPPOLYTE  MAZE. 
Paris,  20  Janvier  1883. 
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LA    LUTTE 


LA  MISERE 


CHAPITRE  I 

l'initiative  individuelle,  l'association,  l'état. 


La  civilisation  et  la  liberté  ont  deux  ennemis  im- 
placables, l'ignorance  et  la  misère. 

La  République  a  déjà  fait  de  vigoureux  efforts  pour 
combattre  l'ignorance  et  la  grande  loi  sur  l'enseigne- 
ment obligatoire  nous  promet,  nous  assure  la  réno- 
vation même  de  la  patrie. 

Il  faut  songer  au  second  de  ces  ennemis,  la  misère 
présente  à  chaque  heure,  à  chaque  minute  de  la  vie 
humaine  et  qui  y  restera  toujours,  hélas  !  plus  ou 
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moins  présente,  parce  que,  dans  cette  vie,  il  faudra 
toujours  faire  la  part  de  l'inégalité  des  facultés  entre 
les  hommes,  la  part  de  l'erreur  et  aussi  celle  du  vice. 

Mais  si  la  misère  ne  peut  pas  être  entièrement 
vaincue,  nous  résignerons-nous  devant  elle?  Parce 
que  nous  n'avons  point  de  panacée  universelle  à 
offrir  à  la  démocratie,  parce  que  nous  nous  décla- 
rons impuissants  à  transformer  cette  terre  en  une 
sorte  d'Eden  d'où  seraient  bannies  toutes  les  dou- 
leurs et  toutes  les  tristesses,  faudrait-il  renoncer  à 
l'action  en  face  du  mal  et  nous  résigner  à  je  ne  sais 
quelle  odieuse  inertie  ?  Ce  serait  renier  tout  ce  qui  fait 
le  prix  de  la  vie,  la  volonté,  la  dignité  humaines. 

Sur  ce  terrain,  la  lutte  est  un  devoir  sacré,  un  de- 
voir de  toutes  les  heures,  de  tous  les  instants  ;  seule- 
ment, il  faut  s'entendre  sur  les  moyens  qui  permettent 
de  la  soutenir,  sur  les  armes  qui  doivent  être  em- 
ployées. 

Est-ce  que  nous  attendrons  tout,  comme  le  faisait 
le  monde  antique  et  comme  l'a  fait  même,  pendant  de 
longs  siècles,  le  monde  chrétien,  est-ce  que  nous  at- 
tendrons tout  de  la  charité  soit  privée,  soit  officielle  ? 
D'abord,  elle  est  manifestement  insuffisante. 

Il  ne  faisait  qu'exprimer  une  vérité  élémentaire,  le 
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célèbre  publiciste  (1)  qui  écrivait  à  M.  Thiers  en  1850  : 
«  Ouvrît-on  tous  les  tours  qui  ont  été  fermés  ;  dou- 
»  blât-onle  nombre  des  crèches,  des  salles  d'asile, 
»  des  sociétés  de  patronage,  des  colonies  péniten- 
j»  tiaires,  des  dépôts  de  mendicité,  des  bureaux  de 
»  bienfaisance  et  des  hospices  ;  triplât-on  le  droit  des 
»  pauvres  sur  les  spectacles,  les  bals  et  concerts  ; 
»  quadruplâl-on  le  chiffre  des  allocations  portées  au 
»  budget;  enfin,  quintuplât-on  le  montant  annuel  des 
»  dons  et  legs  que  l'impérieux  problème  de  l'aboli- 
»  tion  de  la  misère  resterait  entier.  » 

Nous  repoussons,  au  nom  de  la  dignité  humaine, 
l'application  unique  de  la  charité  aux  misères  d'ici- 
bas.  Nous  saluons  avec  bonheur  et  avec  respect  tous 
ceux  qui,  dans  quelque  camp  qu'ils  se  trouvent,  ont 
eu  l'âme  tendre  et  généreuse,  ont  su  compatir  aux 
souffrances  humaines,  mais  nous  disons  :  il  y  a  un 
principe  supérieur  à  la  charité,  un  principe  dont  l'ap- 
plication ne  peut  éveiller  aucune  susceptibilité,  bles- 
ser aucune  fierté,  c'est  la  solidarité,  c'est  la  mutualité. 
Plusieurs  pensent  et  s'en  vont  répétant  que  la  soli- 
darité, la  mutualité  seraient  avantageusement  rempla- 

'(!')  Emile  de  Girardin. 
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cées  par  l'action  officielle  et  universelle  de  l'Etat.  Nous 
sommes  d'un  avis  tout  différent.  Plus  nous  avançons 
dans  les  voies  de  la  civilisation,  plus  il  importe  de  ne 
pas  écraser  les  forces  humaines  sous  la  toute  puissance 
de  l'Etat  omnivore,  de  l'Etat  centralisateur  à  outrance, 
de  l'Etat  absorbant  et  anéantissant  la  libre  spontanéité 
de  l'individu.  Nous  estimons  que  le  Gouvernement  a 
des  devoirs  à  remplir  envers  ce  grand  corps  social  dont 
il  assume  la  haute  direction,  mais  nous  n'admettons  pas 
qu'il  fasse  tout  et  qu'il  agisse  seul.  Quand  nous  voyons 
certains  théoriciens  proposer  de  refaire,  en  quelque  sorte 
d'un  seul  bloc,  par  la  main  de  l'Etat,  la  société  tout 
entière,  nous  disons  que  ces  théoriciens  se  trompent 
lourdement  ou  qu'ils  veulent  tromper  leurs  concitoyens. 
Je  n'entreprends  pas  de  réfuter  ici  les  systèmes  qui  ten- 
draient à  résoudre  le  problème  de  la  misère  en  anéan- 
tissant l'élément  social  qui  a  le  plus  servi  à  la  com- 
battre, je  veux  dire  la  propriété,  la  propriété  cette 
compagne  inséparable  de  la  liberté;  je  me  borne  à  ré- 
pondre par  de  curieuses  statistiques  ;  je  dis  à  ceux 
qui  nous  proposentje  ne  sais  quelle  répartition  de  la  for- 
tune publique  par  la  main  du  Gouvernement  :  Savez - 
vous  ce  que  rapporterait  à  chacun  d'entre  vous  le 
partage  de  toute  la  fortune  territoriale  de  la  France  ? 
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Environ  57  francs  de  revenu,  et  savez- vous  combien 
vous  donnerait  le  partage  de  la  fortune  totale  du  pays  ? 
Environ  78  centimes  par  jour.  Voilà  le  résultat  de  la 
division  !  Encore  faudrait-il  supposer  qu'après  tous 
ces  partages  la  production  resterait  la  même,  ce  qui 
est  absolument  inadmissible,  on  en  conviendra. 

A  côté  de  ce  système,  il  y  en  a  d'autres  plus  sé- 
rieux ;  il  y  en  a  un  notamment  qui  a  été  discuté  de 
près  par  une  commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 
on  avait  proposé  de  prélever  une  retenue  obligatoire 
sur  les  salaires  des  ouvriers,  en  imposant  aux  patrons 
et  à  l'Etat  des  versements  proportionnels. 

La  même  théorie  s'était  déjà  produite  dans  des 
formes  presque  identiques  à  la  Constituante  de  1848 
et  à  la  Législative  de  1849.  Elle  y  avait  été  repoussée 
tour  à  tour  par  le  célèbre  Comité  du  travail  sur  le 
rapport  de  M.  Ferrouillat,  par  la  Commission  des 
Sociétés  mutuelles  et  des  Caisses  de  Retraite  sur  le 
rapport  de  M.  Benoist  d'Azy,  enfin  par  la  Commis- 
sion de  V Assistance  et  de  la  Prévoyance  publiques 
sur  le  rapport  de  M.  Thiers  ;  elle  n'a  pas  été  mieux 
accueillie  à  la  Chambre  des  députés  en  1880.  On 
a  pensé  alors,  comme  il  y  a  trente  ans,  que  si  la 
prévoyance    doit    être    encouragée,    elle    ne    peut 
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être  imposée,  qu'il  faut  exciter  l'ouvrier  à  s'affranchir 
de  la  servitude  de  la  misère  et  non  l'y  contraindre  par 
la  loi.  Comme  le  disait,  en  1848,  l'honorable  M.  Fer- 
rouillat  au  nom  du  Comité  du  travail  :  «  Tout  prévoir 
»  pour  l'ouvrier,  c'est  l'habituer  à  ne  rien  prévoir  par 
»  lui-même.  Lui  ôter  sa  liberté  d'action  avec  ses  fai- 
»  blesses,  c'est  lui  ôter  sa  dignité  avec  sa  grandeur, 
»  c'est  tarir  la  source  première  de  tout  progrès  pour 
»  lui  dans  l'avenir.  La  tutelle  de  l'Etat  poussée  jus- 
»  qu'à  ces  lim'tes  lui  rendrait  donc  en  réalité  l'institu- 
»  tion  beaucoup  moins  profitable;  elle  risquerait 
»  même  de  la  lui  rendre  odieuse,  car  il  est  naturel- 
»  lement  ennemi  de  la  gêne  et  tout  bienfait  qui 
»  revêt  à  ses  yeux  l'apparence  d'une  servitude, 
»  lui  semble  par  cela  même  détestable.  »  A  la  Légis- 
lative et  à  la  Chambre  en  1880,  on  a  jugé  ce 
système  de  la  même  façon  ;  il  n'est  acceptable  ni  en 
droit,  ni  en  fait;  il  est  impraticable;  on  ne  saurait 
surveiller,  suivre,  atteindre  le  salaire  dans  ses  di- 
verses fluctuations;  on  ne  pourrait  ni  matériellement, 
ni  moralement  déterminer  les  catégories  de  personnes 
astreintes  à  la  retenue  obligatoire.  Ce  serait,  du 
reste,  une  pure  illusion  que  de  prétendre  imposer 
aux  patrons  une  contribution  proportionnelle  à  cette 
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retenue  ;  les  patrons  sauraient  bien  reprendre 
sur  le  prix  de  la  journée  ce  qu'on  leur  aurait  fait  don- 
ner par  force;  il  n'y  a  qu'à  répéter  le  jugement  de 
M.  Thiers  :  «  En  voulant  être  prévoyant  pour  tout  le 
»  monde,  on  sera  obligé  de  violenter  tout  le  monde, 
»  de  prendre  à  chacun  des  sommes  qu'il  lui  sera  très 
»  pénible  de  donner,  puis  de  se  constituer  le  caissier, 
»  le  notaire,  le  créancier  et  le  débiteur  de  la  nation 
»  tout  entière  (1).  » 

En  rendant  hommage  aux  sentiments  qui  avaient 
dicté  la  proposition,  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  Ta  repoussée  à  une  très  forte  majorité  (2)  ; 
elle  l'a  repoussée  en  principe  et  au  nom  même  des  tra- 
vailleurs :  je  dis  en  leur  nom,  car  sans  se  borner  à  com*- 
battre  théoriquement  la  proposition  de  loi  on  a  fait  une 
vaste  enquête  ;  on  a  adressé  aux  Chambres  et  aux  Tri- 
bunaux de  Commerce,  à  un  nombre  considérable  d'As- 
sociations de  prévoyance,  à  toute  la  presse,  un  ques- 
tionnaire spécial  ;  on  a  demandé  aux  plus  intéressés 
si  la  retenue  obligatoire  sur  le  salaire  de  l'ouvrier 


(1)  Rapport  du  26  janvier  1850.  Ce  remarquable  document  méri- 
tera toujours  d'être  relu. 

(2)  Voir  notre  rapport  sur  la  Caisse  de  Retraites  de  la  vieil- 
lesse, en  date  du  4  décembre  1882. 
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serait   acceptée    volontiers,    tout    au  moins   sans 
résistance. 

A  une  immense  majorité  on  a  répondu  :  Non  ;  si 
bien  que  l'honorable  M.  Martin  Nadaud,  qui  avait 
pris  Tinitiative  de  la  proposition,  n'a  pas  insisté  et 
que  tout  en  gardant  ses  idées  pour  l'avenir,  il  a  bien 
voulu  donner  sa  signature  au  projet,  tout  différent,  que 
plusieurs  de  ses  collègues  (1)  avaient  présenté. 

Cependant  l'Etat  doit-il  intervenir  ?  Nous  le 
croyons.  Le  Gouvernement  a  une  responsabilité  trop 
directe  dans  l'ordre  public,  dans  la  gestion  de  nos 
affaires,  pour  ne  pas  participer  à  la  solution  des  ques- 
tions sociales.  Seulement,  quel  sera  son  rôle  ?  Le  voici 
d'après  nous.  Le  Gouvernement  doit  éclairer  et  encou- 
rager ;  nous  entendons  le  mot  d'encouragement  dans 
son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  que  nous  sommes 
disposés  à  admettre  la  garantie  et  même  les  subven- 
tions de  l'État. 

La  garantie  de  l'État  en  matière  d'assurances,  non- 
seulement  nous  l'admettons  pour  la  petite  épargne, 
pour  l'ignorant  et  le  pauvre,  mais  nous  allons  la  pré- 


Ci)  MM.  Maze  (Hippolvte\  Guvot  (Rhône),  Paul  Casimir-Pener 
(Scine-Inici-ieure),  Auditîréd,  Buyat,  Reyneau.  —  Proposition  de 
loi  déposée  le  19  novembre  1881. 
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senter  tout  à  l'heure  —  sous  la  forme  d'une  des  meil- 
leures institutions  que  nous  connaissions.  Selon  nous,, 
les  caisses  d'assurances  peuvent  être  garanties  par 
l'État,  comme  par  les  départements,  les  communes, 
et  les  capitalistes,  dans  des  conditions  déterminées. 

On  nous  accusera  peut-être  de  transiger  avec  les 
principes  que  nous  exposions  tout  à  l'heure.  Non; 
l'intervention  de  l'État,  lorsqu'elle  a  uniquement  pour 
but  de  stimuler  ou  de  récompenser  dans  des  proportions 
prévues  par  la  loi,  l'initiative  individuelle,  surtout 
chez  les  ignorants  et  chez  les  pauvres,  cette  interven- 
tion revêt  un  haut  caractère  de  bienveillance,  de  bien- 
faisance et  est  conforme  au  rôle  d'un  pouvoir  démo- 
cratique. 

En  théorie  sans  doute,  on  peut  soutenir  que  tout 
doit  venir  de  l'individu  ;  nous  croyons  qu'en  pratique 
et,  du  moins  pour  longtemps  encore,  cette  initiative 
a  besoin  d'être  soutenue,  fortifiée  ;  nous  admettons; 
je  le  répète,  qu'elle  le  soit  par  l'Etat,  clans  une  cer- 
taine mesure. 

Il  y  a  des  travailleurs,  des  associations  ouvrières 
qui  sont  hostiles  au  principe  même  des  subven- 
tions, quelle  que  soit  leur  source.  Nous  sommes  bien 
loin  de  leur  en  faire  un  reproche  ;  nous  sommes  heu- 
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reux  de  constater  leur  confiance,  leur  énergie,  mais 
nous  estimons  que  les  subventions,  le  concours  des 
particuliers,  des  communes,  des  départements,  de 
l'Etat,  ont  souvent  servi,  de  la  façon  la  plus  heureuse, 
la  création  ou  le  développement  d'œuvres  très  inté- 
ressantes. 

Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  généreuses  allocations 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  qui  ont  permis 
jadis  à  l'importante  Société  mutuelle  des  ouvriers  en 
soie  de  s'organiser  et  de  créer  sa  Caisse  de  retraites  ? 
Est-ce  que  la  dotation  affectée,  il  y  a  trente  ans,  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  n'a  pas  —  en  dépit  de 
ses  origines  —  favorisé,  dans  de  larges  proportions, 
le  développement  de  la  mutualité  et  permis  de 
donner  un  grand  nombre  de  pensions  de  retraite  ? 
Il  y  a  dans  les  associations  de  prévoyance  des  mem- 
bres dits  honoraires  qui  versent  leurs  cotisations 
et  ne  participent  à  aucun  bénéfice  ;  je  n'aime 
guère  le  nom  d'honoraires:  je  lui  préférerais  par 
exemple  celui  d'associés  et  je  voudrais  que  ces 
membres  donnassent  plus  souvent,  indépendam- 
ment de  leur  concours  matériel,  un  concours  moral 
qui  serait  encore  plus  piécieux.  Mais  enfin  qui 
soutiendra  que  leurs  souscriptions  aient  été  inutiles  ? 
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La  statistique  dit  que  sans  elles  beaucoup  de  sociétés 
n'auraient  pu  donner  du  pain  à  leurs  vieillards. 

Non,  il  n'y  a,  dans  ces  encouragements  accordés  à 
l'initiative  des  travailleurs,  rien  de  compromettant 
pour  leur  dignité  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  ce 
ne  sont  pas  là  des  moyens  suffisants  pour  triompher 
de  la  misère  et  je  dis  avec  Jules  Simon  : 

t  II  n'y  a  qu'une  personne  qui  puisse  préserver 
»  l'ouvrier  du  paupérisme  et  cette  personne,  c'est 
»  l'ouvrier  lui-même.  » 

Ce  mot  profond  doit  se  traduire  ainsi  :  le  meilleur 
moyen  pour  l'ouvrier  de  se  préserver  de  la  misère, 
d'échapper  à  cette  gêne  cruelle  qui  l'assaille  en 
cas  de  maladie  ou  sur  ses  vieux  jours,  c'est  d'avoir 
l'esprit  de  prévoyance,  c'est  de  savoir  prévoir  à 
court  terme  et  à  long  terme.  Toutefois,  il  faut  ajouter 
à  cet  esprit  de  prévoyance  un  élément  sans  lequel  les 
forces  individuelles,  même  les  plus  puissantes, 
n'iraient  pas  loin  et  cet  élément  souverain,  efficace,  à 
l'aide  duquel  nous  espérons  constituer  la  démocratie 
sur  des  bases  véritablement  solides,  c'est  l'association, 
c'est  la  mutualité.,  c'est  cet  étroit  concours  entre  les 
hommes  qui  permet  de  faire  à  deux,  à  dix,  à  cent,  à 
mille,  ce  qu'on  ne  pourrait  accomplir  tout  seul ,  qui 
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donne  aussi  les  capitaux  sans  lesquels  les  grandes 
œuvres  humaines  resteraient  à  jamais  impossibles . 
Conformément  aux  principes  que  nous  venons  de 
rappeler,  nous  estimons  qu'il  est  actuellement  néces- 
saire d'imprimer  une  impulsion  nouvelle  à  des  institu- 
tions déjà  anciennes  et  justement  populaires,  en  les  ré- 
formant dans  un  sens  vraiment  large  et  démocratique  : 
nous  voulons  parler  de  la  Caisse  de  Retraites  pour  la 
Vieillesse  et  des  Associations  de  prévoyance  mutuelle. 


DEUXIEME  PARTIE 

LA  CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 
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CHAPITRE   II 

CARACTÈRES   ET   HAUTE  UTILITÉ  DE    Lk  CAISSE    DE   RETRAITES 
POUR  LA  VIEILLESSE. 


«  Une  des  plus  puissantes  causes  de  démoralisation 
»  chez  les  ouvriers,  ce  serait  la  persuasion  où  ils  se- 
»  raient  de  ne  pouvoir  épargner  pour  leurs  vieux 
»  jours  (1).  »  M.  Tuiers  a  dit  justement  :  «  Le 
»  plus  grand  acte  de  prévoyance  de  l'ouvrier,  celui 
»  qu'il  faut  solliciter  et  provoquer  le  plus  vivement  de 
»  sa  part,  c'est  celui  qui  consistera  à  faire  des  écono- 
»  mies  pour  s'assurer  une  pension  suffisante  pour  ses 
»  vieux  jours  (2).  » 

Nous  sommes  absolument  de  cet  avis  ;  ce  qui 
manque  le  plus  à  l'ouvrier  et,  d'une  façon  générale,  au 
travailleur  modeste,  ce  sont  moins  les  secours  dans  la 
période  d'activité  et  de  santé  que  la  certitude  du  pain 
quotidien  pour  la  vieillesse. 


(1)  Manifcsic  du  Comilé  de  l'Association  de  Mulhouse  pour  la 
défense  du  travail  national. 

(2)  Rapport  du  26  janvier  1830. 
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Mais  pour  déterminer  ce  viril,  ce  difficile  effort,  il 
faut  pouvoir  indiquer  à  la  petite  épargne  un  place- 
ment facile,  sûr  et  sérieusement  rémunérateur. 

Ils  n'ont  jamais  manqué,  ils  ne  manqueront  jamais 
les  agioteurs  de  tout  ordre,  de  tout  rang,  qui  spéculent 
sur  l'ignorance  du  peuple,  abusent  de  sa  bonne  foi  et 
attirent,  engloutissent  souvent  dans  les  entreprises 
les  plus  hasardeuses,  le  modeste  pécule  de  l'ouvrier, 
la  maigre  réserve  prélevée  avec  tant  de  difficultés 
et  de  sagesse  sur  le  salaire  et  le  bien-être  quo- 
tidiens. 

Quoi  qu'il  fasse,  le  gouvernement  est  impuissant  à 
empêcher,  du  moins  d'une  façon  complète,  de  pareils 
scandales  mais  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'offrir  à 
l'épargne  populaire  sa  haute  garantie. 

Tel  est  le  but  qu'ont  voulu  atteindre  les  législateurs 
de  1848,  49  et  50,  en  créant  la  Caisse  de  Re- 
traites pour  la  vieillesse.  (1)  Cette  institution  a  déjà 
rendu  de  grands  services  mais  elle  est  encore  trop 
inconnue,  surtout  de  ceux  auxquels  elle  serait  le  plus 
nécessaire,  et  elle  a  besoin  d'être  profondément  ré- 
formée dans  un  sens  démocratique. 


(1)  Loi  du  18  juin  1850. 


Rappelons-en  d'abord  le  principe  et  le  mécanisme 
général  (1). 

La  Caisse  a  pour  objet  de  féconder  par  d'inces- 
santes capitalisations  d'intérêts,  combinées  avec  les 
lois  de  la  mortalité,  les  lentes  épargnes  du  travailleur 
prévoyant,  de  lui  assurer  une  pension  suffisante  pour 
protéger  ses  vieux  jours  contre  le  dénûment;  elle 
constitue  un  service  de  l'Etat  et  peut,  plus  que  tout 
établissement  privé  de  même  nature,  offrir  des  garan- 
ties assez  puissantes,  des  combinaisons  assez  favo- 
rables pour  inspirer  aux  classes  laborieuses  une  con- 
fiance, une  béeurité  entières. 

Elle  permet,  au  moyen  de  versements  successifs, 
la  constitution  au  profit  de  toute  personne  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  âgée  de  plus  de  trois  ans,  d'une  rente 
payable  jusqu'à  son  décès,  à  partir  d'une  année  d'âge 
fixée,  au  choix  du  déposant,  de  50  à  65  ans. 


(1)  Il  faudrait  meltrc  entre  les  mains  de  tous  les  adolescents  des 
deux  sexes  le  peut  livret  et  le  guide  dont  voici  les  litres: 

1°  Assurances  garanties  par  l'Etat.  Caisses  de  Retraites  pour 
la  Vieillesse,  et  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents. 
Paris,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  56,  rue  de  Lille 
et  chez  les  Trésoriers-Payeurs  généraux  et  les  Receveurs  par- 
ticuliers des  financ  s  ; 

2°  Bcauvisnge.  Guide  du  déposant  à  la  Caisse  de  Retraites 
pour  la  Vieillesse,  public  avec  l'autorisation  du  Directeur-géné- 
ral de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Paris,  Paul  Dupont, 
1882, 24«  édition. 
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Elle  permet  encore  : 

Au  père  de  famille  de  mettre  ses  enfants  à  l'abri  de 
tout  événement  pour  la  fin  de  leur  carrière  ; 

Aux  enfants  d'assurer  des  moyens  d'existence  à 
leurs  vieux  parents. 

Enfin,  elle  offre  : 

A  ceux  qui  veulent  récompenser  d'anciens  servi- 
teurs, aux  industriels  et  aux  compagnies  qui  cher- 
chent à  s'attacher  leurs  employés  et  agents  et  à 
stimuler  leur  zèle: 

Un  moyen  d'atteindre  leur  but,  en  garantissant  à 
ceux-ci  une  pension  de  retraite. 

Les  rentes  viagères  sont  inscrites  au  grand  livre  de 
la  Dette  publique  sur  la  demande  du  titulaire  adressée 
à  la  Direction. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  : 

à  Paris,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public  ; 

et     dans    les    départements ,     chez    les    Trésoriers 

Payeurs  généraux  et  les  Receveurs  particuliers 

des   finances. 

Elles  peuvent,  en  outre,  être  payées  dans  toutes 
les  communes  par  l'entremise  des  Percepteurs  des 
contributioûs  directes. 
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Les  arrérages  échus  et  non  encore  acquittés  au  dé- 
cès du  titulaire  sont  payés  à  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit. 

La  gestion  de  la  Caisse  est  confiée  à  l'Administra- 
tion de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  qui  est 
déjà  chargée  du  service  des  Caisses  d'épargne  et  de 
nombreux  établissements  publics. 

Les  versements  sont  reçus  à  Paris,  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  et  dans  les  départements 
chez  les  Trésoriers-Payeurs  généraux  et  les  Receveurs 
particuliers  des  finances. 

Ils  peuvent  être  faits  à  capital  aliéné,  c'est-à-dire  à 
fonds  perdus  ou  à  capital  réservé.  Dans  ce  dernier  cas, 
ils  sont  remboursés,  lors  du  décès  du  titulaire,  à  ses 
héritiers  ou  ayants-droit. 

Les  versements  faits  pendant  le  mariage,  par  l'un 
des  conjoints,  profitent  séparément  à  chacun  d'eux  par 
moitié,  sauf  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ou 
d'autorisation  judiciaire. 

Les  versements  peuvent  être  faits  par  le  titulaire  lui- 
même,  par  un  intermédiaire  ou  par  un  donateur. 

Le  donateur  peut  stipuler  la  réserve  du  capital  à  son 
profit  ou  à  celui  des  héritiers  du  donataire. 

A  l'appui  du  premier  versement,  on  doit  produire 
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l'acte  de  naissance  du  titulaire  ou,  à  défaut,  un  acte 
de  notoriété  qui  en  tienne  lieu. 

Les  actes  de  naissance  sont  délivrés,  dans  ce  but, 
sur  papier  libre  et  sans  frais  parles  Maires  et  les  Par- 
quets des  Tribunaux  de  première  instance. 

Les  pensions  sur  la  Caisse  des  Retraites  sont  in- 
cessibles et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
360  francs. 

Le  taux  de  la  capitalisation  des  versements  a  été 
tour  à  tour  de  5  et  de  4  1/2  0/0;  il  est  actuellement 
de  4  1/2. 

La  liquidation  des  pensions  ne  doit,  nous  l'avons 
dit,  avoir  lieu  en  règle  générale  qu'après  50  ans,  mais 
elle  peut  être  accordée,  à  quelque  âge  que  ce  soit,  en 
cas  de  blessures  ou  d'infirmités  ayant  amené  l'incapa- 
cité absolue  de  travail  et  constatées  suivant  des  règles 
déterminées  par  décret  (1). 

La  rente  viagère  inscrite  au  compte  de  la  même 
personne  peut  s'élever  jusqu'à  quinze  cents  francs. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'institution  : 
montrons  maintenant  par  quelques  chiffres,  par  quel- 
ques exemples,  le  parti  que  l'on  en  peut  tirer. 

(1)  Décret  du  27  juillet  1801. 
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Une  somme  de  cent  francs"  versée  à  l'âge  de  3  ans 
sur  la  tête  d'un  enfant  lui  assure,  à  capital  aliéné,  le 
revenu  suivant  : 

A  55  ans,  233  fr.  de  rente; 
A  60  ans,  383        — 
A  65  ans,  685        — 

A  capital  réservé,  la  même  somme  rapporterait  : 

A  55  ans,  182  francs; 
A  60  ans,  300      — 
A  65  ans,  532      — 

Des  versements  annuels  de  10  francs,  depuis  l'âge  de 
3  ans,  assureraient  à  capital  aliéné  : 

A  55  ans,    370  fr.  de  rente  ; 

A  60  ans,     615        — 

A  64  ans,  1,100  fr.   à   capital  réservé,   les 

mêmes  versements  assureraient  : 

A  55  ans,  288  fr.  de  rente; 
A  60  ans,  478  — 

A  65  ans,  851  — 

Ne   nous  bornons    pas  à    ce  genre  d'exemples, 
car  les  travailleurs  ne  sont  pas  souvent  en  état  de 
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faire  ou  de  continuer  les  versements  sur  la  tête 
de  leurs  enfants,  mais  ce  que  l'on  accordera  bien, 
je  crois ,  c'est  qu'un  homme  de  25  ans  ,  qui  a  fait 
un  sérieux  apprentissage  de  la  vie ,  qui  pratique 
honorablement  un  métier,  peut  commencer,  lui, 
à  faire  des  versements.  Eh  bien,  je  suppose  que 
ce  travailleur  verse,  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans, 
dix  centimes  par  journée  de  travail  en  admettant, 
ce  qui  n'est  pas  excessif,  que  trois  cents  de  ses 
journées  sur  trois  cent  soixante-cinq  soient  occupées  ; 
sait-on  ce  que  lui  rapporteront,  à  soixante  ans,  ces 
dix  centimes  ainsi  placés  ? 

Si  les  versements  ont  été  faits  à  capital  réservé, 
ces  dix  centimes  d'économie  sur  le  salaire  quotidien 
assureront  une  rente  de  trois  cent  six  francs  ;  s'ils 
ont  été  faits  à  capital  aliéné,  ils  en  assureront  une  de 
quatre  cent  trente-neuf  francs.  Si  le  jeune  ouvrier 
dont  je  parle  pouvait  verser  ses  dix  centimes  dès 
l'âge  de  seize  ans,  il  aurait  à  soixante  ans  :  1°  à  capi- 
tal réservé  une  rente  viagère  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  ;  2°  à  capital  aliéné  une  rente  via- 
gère de  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs. 

Examinons  le  résultat  d'une  autre  combinaison  non 
moins  praticable  pour  de  très  modestes  salariés. 
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A  25  ans,  un  ouvrier  commence  et  continue,  sans 
interruption,  des  versements  qui    s'élèvent  en  tout, 
chaque  année,  à  la  somme  de  dix  francs",   cette 
somme  de  dix  francs  lui  rapportera  : 

A  capital  aliéné  :        86  francs  de  rente  à  55  ans; 
149  —  à  60  — 

273  —  à  65  — 

et  à  capital  réservé  :       61  francs  de  rente  à  55  ans; 
104  —  à  60  — 

189  —  à  65  — 

Supposons  maintenant  qu'une  somme  de  100  francs 
soit  versée  en  une  seule  fois  à  l'âge  de  25  ans  ;  elle 
rapportera  : 

A  capital  aliéné  :       100  francs  de  rente  à  60  ans; 
177  —  à  65  — 

et  à  capital  réservé  *      76  francs  de  rente  à  60  ans; 
136  —  à  65  — 

Un  versement  annuel  de  20  francs,  fait  depuis  l'âge 
de  10  ans,  produirait  : 

A  50  ans,  297  francs  de  rente  viagère  à  capital 
aliéné  et  228  francs  à  capital  réservé  ; 
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à  60  ans,  794  francs  de  rente  viagère  à  capital 
aliéné  et  604  francs  à  capital  réservé  ; 

à  65  ans,  1,424  francs  de  rente  viagère  à  capital 
aliéné  et  1,079  francs  à  capital  réservé. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  ;  si  l'on 
compare  les  avantages  que  présente  la  Caisse  natio- 
nale de  Retraites  avec  ceux  qu'offrent  la  plupart  des 
Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie,  on  n'aura  pas  de 
peine  à  se  prononcer  en  sa  faveur  ;  ajoutons  que  la  loi 
exonère  les  déposants  à  la  Caisse  de  la  plupart  des 
frais  nécessités  par  la  conclusion  des  contrats  avec  les 
compagnies  (1)  ;  disons  surtout  que  les  déposants 
trouvent  dans  cette  institution  des  garanties,  une  sécu- 
rité absolument  exceptionnelles;  pour  qu'ils  perdissent 
là  le  fruit  de  leurs  économies,  il  faudrait  que  le  Gouver- 
nement fit  banqueroute,  c'est-à-dire  que  la  France  elle- 
même  fût  perdue  ;  il  y  a  peu  d'apparences  que  cette 
hypothèse  puisse  détourner  beaucoup  d'entre  eux 
d'apporter  leurs  épargnes  à  l'Etat. 


(1)  Aux  termes  des  lois  et  décrets  en  vigueur,  les  déposants 
sont  exemptes  de  l'impôt  du  timbre  pour  les  polices,  puisque  la 
Caisse  donne  des  livrets  qui  ne  sont  pas  timbres  ;  ils  sont  aussi 
dispensés  des  irais  do  légalisation  pour  les  actes  de  naissance  et 
diverses  autres  pièces  exigibles. 
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CHAPITRE  III 


REFORMES  NECESSAIRES  DANS  L  ORGANISATION  DE  LA  CAISSE 
DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  MODIFICATIONS 
DANS  LE  TAUX  DE  CAPITALISATION.  —  ABAISSEMENT  DU 
MAXIMUM  DES  VERSEMENTS  ANNUELS.  —  RÉVISION  DES 
TABLES  DE  MORTALITÉ  ET  DU  SYSTÈME  DE  LIQUIDATION 
DES  PENSIONS.  —  DOTATIONS  AFFECTÉES  AUX  SOCIÉTÉS 
MUTUELLES  ET  AUX  DÉPOSANTS  FRAPPÉS  D'iNCAP AGITÉ 
ABSOLUE  DE  TRAVAIL. 


Nous  venons  de  montrer  toute  la  valeur  de  la  Caisse 
nationale  de  Retraites,  mais  cette  institution  fonc- 
tionne-t-elle  complètement  comme  nous  le  désirerions 
dans  Fintérêt  de  la  démocratie  et  aussi  dans  l'intérêt 
de  nos  finances,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables ? 

Nous  sommes  très  loin   de   le  penser  et  nous 

H.  MAZE  3 
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croyons  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  sans  aucun  retard, 
à  des  réformes  fondamentales  (1). 

Depuis  plusieurs  années,  notamment  depuis  1875, 
la  Caisse  est  en  perte  d'une  façon  sensible  ;  elle  capi- 
talise au  profit  des  déposants  les  versements  qu'elle 
encaisse  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qu'elle  obtient 
dans  ses  placements  ;  elle  se  constitue  donc  ainsi  dé- 
bitrice à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné  d'un  capital 
qu'elle  sera  loin  de  posséder  intégralement  au  jour  de 
l'échéance  ;  son  actif  n'est  pas  égal  à  son  passif  ;  il 
faudra  à  un  moment  donné,  et  le  plus  tôt  sera 
le  mieux,  liquider  la  situation  ;  il  appartient  au  gou- 
vernement d'indiquer  les  bases  de  cette  liquidation  ; 
dans  ce  but,  il  a  déposé  un  premier  projet  de  loi,  le 
18  mars  1882;  le  ministre  des  finances  estimait,  à 
cette  date,  qu'il  faudrait  verser  à  l'actif  de  la  Caisse 
un  capital  de  22  millions  productif  d'intérêt  pour 
remettre  les  choses  en  l'état  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1880. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  liquider  la  situation.  Pour 
que  la  prospérité  et  peut-être  l'existence  de  l'institu- 


(1)  Ces  réformes  sont  soumises  à  la  Chambre  des  Députés. 
Voir  notre  rapport  du  4  décembre  1882.  La  proposition  de  loi  qui 
suit  ce  rapport  est  à  Tappendice  du  présent  volume. 
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tion  ne  soient  pas  menacées,  il  faut  en  détourner  à 
tout  prix  les  spéculateurs  que  ses  avantages  ont  at- 
tirés en  foule  depuis  quelques  années  ;  en  vue  de 
ce  résultat,  il  faut  abaisser  non  seulement  le  taux  de 
la  capitalisation  mais  le  maximum  des  versements 
permis  annuellement  aux  déposants. 

Dans  l'état  actuel  du  marché,  le  taux  de  5  0/0  servi 
indistinctement,  sans  aucune  iimitation,  pour  tous  les 
versements  effectués  à  la  Caisse,  serait  absolument 
excessif;  que  l'Etat  fasse  des  sacrifices  pour  les  pen- 
sions modestes,  ne  dépassant  pas,  par  exemple,  le 
somme  jugée  nécessaire  à  l'existence,  qu'il  favorise 
ainsi  véritablement  ceux  auxquels  songeait  le  législa- 
teur (1)  en  créant  la  Caisse,  nous  l'admettons  et  nous 
croyons  même  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de  premier 
ordre  mais  nous  estimons  que  ses  sacrifices  ne  doi- 
vent  pas  aller  au-delà. 

En  admettant  le  taux  de  5  0/0,  la  loi  de  1850  avait 
fixé  à  six  cents  francs  le  maximum  des  pensions; 
encore  avait-elle  réservé  au  Gouvernement  le  droit  de 
réviser  les  taux  et  les  tarifs  à  partir  d'une  certaine 


(1)  C'est  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  des  rapports 
de  MM.  Ferrouillat  et  Beuoist  d'Azy  à  la  Constituante  de  1848  et  à 
la  Législative  de  1849. 
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date.  Depuis,  le  maximum  de  la  pension  a  été  suc- 
cessivement élevé  à  750, 1,000  et  enfin  1,500  francs; 
il  conviendrait,  d'après  nous,  de  n'appliquer  un  taux 
de  faveur  qu'aux  pensions  inférieures  à  six  cents 
francs  ;  pour  toutes  les  autres,  nous  pensons  que  le 
taux  de  la  capitalisation  devrait  être  de  4  0/0  ;  l'Etat 
ferait  encore  beaucoup  en  assurant  une  sécurité  com- 
plète aux  placements,  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
d'une  administration  considérable  et  en  servant  un 
intérêt  qui,  vu  la  situation  présente,  est  certainement 
suffisant. 

Le  taux  de  4  1/2  serait  appliqué  aux  pensions  infé- 
rieures ou  égales  à  six  cents  francs',  conformément 
à  bien  des  précédents  législatifs,  une  situation  pri- 
vilégiée devrait  être  assurée  aux  Associations  de  pré- 
voyance mutuelle  et  notamment  aux  Sociétés  dites  de.se- 
cours  mutuels  ;  le  taux  de  5  0/0  resterait  applicable, 
pour  les  pensions  de  six  cents  francs  et  au-dessous,  à 
ces  versements  d'une  nature  absolument  particulière, 
faits  par  des  associations  auxquelles  l'Etat  doit  tous 
ses  encouragements,  car  elles  sont  les  véritables  in- 
termédiaires entre  la  Caisse  des  Retraites  et  le  peuple. 

M.  Léon  Say,  l'éminent  ministre  des  finances,  un 
des  hommes  publics  et  aussi  un  des  économistes  qui 
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ont  toujours  montré  le  plus  de  dévouement  aux  asso- 
ciations ouvrières,  M.  Léon  Say  avait  partagé  sur  ce 
point  l'avis  de  la  Commission  de  la  Chambre  qui  a 
étudié  ces  questions  et,  dans  le  projet  qu'il  avait  pré- 
senté, au  nom  de  M.  le  Président  de  la  République,  le 
18  mars  1882,  en  proposant  la  réduction  générale  du 
taux,  il  avait  admis  une  exception  en  faveur  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  avait  même  stipulé 
qu'une  dotation  de  Dix  Millions  serait  affectée  à  la 
Caisse  des  Retraites  pour  parer  aux  pertes  que  lui 
feraient  subir  les  intérêts   servis  à  ces    Sociétés. 

D'après  nous,  il  devrait  donc  y  avoir  désormais 
trois  taux  de  capitalisation  : 

1°  Celui  de  5  0/0  qui  serait  appliqué  aux  pensions 
de  six  cents  francs  servies  par  les  Associations  de 
prévoyance  mutuelle  et  notamment  par  les  Sociétés 
dites  de  secours  mutuels  ; 

2°  Celui  de  4  1/2  0/0  qui  serait  appliqué  à  toutes 
les  autres  pensions  de  six  cents  francs] 

3°  Celui  de  4  0/0  qui  serait  appliqué  indistincte- 
ment à  toutes  les  pensions  dépassant  six  cents  francs. 

Ces  modifications  resteraient  encore  insuffisantes 
pour  décourager  la  spéculation,  ne  demander  au  Budget 
que  les  sacrifices  indispensables  et  réserver,  comme  il 
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convient,  l'usage  de  la  Caisse,  non  aux  capitaux  actifs 
qui  doivent  se  tourner  vers  le  commerce  et  l'indus- 
trie, mais  aux  épargnes  lentement  et  péniblement 
accumulées.  Il  faut,  de  plus,  abaisser  considérable- 
ment le  maximum  des  versements  annuels  permis  à 
chaque  déposant;  ce  maximum  est  hors  de  toutes 
proportions  avec  le  but  réel  de  l'institution. 

Lors  du  vote  de  la  loi  de  1850,  quand  il  s'agissait 
d'attirer  le  public  vers  la  Caisse,  de  populariser  une 
institution  nouvelle  sur  l'avenir  de  laquelle  on  n'était 
pas  sans  inquiétudes,  on  n'avait  fixé  aucune  limite 
aux  versements  annuels  ;  on  s'aperçut  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  admettre  une  aussitôt  que  la  Caisse  eut  fonc- 
tionné et  en  raison  même  de  son  éclatant  succès. 

La  loi  de  1853  y  pourvut  ;  elle  stipula  que  le  maxi- 
mum de  ces  versements  serait  de  2000  francs  ;  c'était 
encore  beaucoup  trop,  comme  le  fit  observer  très  jus- 
tement M.  Paul  Dupont,  dans  la  discussion  au  Corps 
législatif  (1),  en  proposant  le  chiffre  de  de  500  francs. 
Mais  que  dire  du  chiffre  actuel  qui  est  de  4000  francs»? 
S'il  y  avait  quelque  part  en  France  un  ouvrier,  un 
modeste  travailleur  qui  pût  verser  en  un  an,  je  ne 

(1)  Séance  du  30  avril  1853.  Moniteur  officiel. 
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dis  pas  4000,  mais  2000  ou  même  1000  francs  à  la 
Caisse  de  Retraites,  après  avoir  suffi  à  tous  ses  be- 
soins et  à  ceux  de  sa  famille,  il  y  aurait  un  grand 
intérêt  public  à  ce  qu'il  se  fît  connaître  et  à  ce  qu'il 
nous  révélât  ses  procédés  pour  que  tous  ses  cama- 
rades en  profitassent  ;  malheureusement,  uous  crai- 
gnons fort  que  cet  ouvrier  là  ne  se  rencontre  pas  !  Il  est 
certain  que  le  salarié  honnête,  laborieux,  tempérant, 
peut  épargner  pour  ses  vieux  jours  ;  les  fonds  de  re- 
traite des  sociétés  de  secours  mutuels  l'attestent  élo- 
quemment,  nous  le  verrons,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  cette  sorte  d'épargne  est  nécessairement 
très  modeste,  car  il  faut  vivre  d'abord  et  faire  vivre 
sa  famille;  selon  les  juges  les  plus  compétents,  au 
dire  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  l'ouvrier, 
elle  ne  peut  guère  s'élever,  même  dans  des  familles 
relativement  aisées,  à  plus  de  vingt  centimes  par  jour 
et  par  personne  rétribuée;  c'est  là  un  maximum;  nous 
ne  parlons  pas  bien  entendu  de  la  masse  des  travail- 
leurs qui  est  encore  loin,  hélas  1  de  ce  chiffre.  —  En 
admettant  la  moyenne  assez  élevée  de  trois  cents 
jours  de  travail  sur  trois  cent  soixante-cinq,  ce  serait 
environ  soixante  francs  que  les  ouvriers,  déjà  favo- 
risés par  le  sort,  pourraient  déposer  chaque  année  à 
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la  Caisse  de  Retraites;  nous  proposons  de  fixer  à  trois 
cents  francs  le  maximun  des  versements  annuels. 
Conformément  à  tous  les  précédents,  cette  limite  ne 
serait  pas  applicable  aux  versements  effectués  par 
les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  et  notam- 
ment par  les  Sociétés  dites  de  secours  mutuels  ; 
celles-ci  pourraient  faire  des  versements  annuels 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au 
profit  de  chaque  sociétaire  individuellement. 

Quelques  personnes  très  au  courant  des  questions 
sociales  estiment  qu'on  aurait  pu  sans  inconvé- 
nients adopter  le  chiffre  de  cinq  cents  francs  (1)  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit  nécessaire  ; 
il  y  a  lieu  de  réagir  par  une  mesure  très  éner- 
gique contre  un  courant  détestable,  dangereux,  en  lais- 
sant à  l'avenir  le  soin  de  corriger  ce  que  cette  me- 
sure pourrait  avoir  d'excessif  si,  après  expérience,  il 
était  constaté  que  la  petite  épargne  en  souffrît.  En  adop- 
tant le  chiffre  de  trois  cents  francs  on  ne  portera, 
pour  le  moment,  croyons -nous,  atteinte  à  aucun  des 
intérêts  que  la  Caisse  de  Retraites  a  pour  mission 
spéciale  de  ménager  au  nom  de  l'Etat. 


(1)  Un  vœu  en  ce  sens  a  été  émis  par  plusieurs  sociétés 
lyonnaises- 
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Je  passe  maintenant  à  une  disposition  très  intéres- 
sante, capitale  même,  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire 
dans  une  nouvelle  loi  sur  la  Caisse  des  Retraites  et 
qui  est  proposée  par  la  Commission  parlemeutaire 
saisie  de  ces  importantes  questions. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1850,  en  règle  générale, 
les  pensions  viagères  ne  doivent  pas  être  liquidées 
avant  l'âge  de  cinquante  ans,  mais  il  existe  un  article 
en  vertu  duquel  la  liquidation  peut  être  accordée,  par 
exception,  «  dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'in- 
»  firmités  prématurées,  régulièrement  constatées,  en- 
»  traînant  l'incapacité  absolue  de  travail  (1).  »   Cet 
article  est,  certes,  empreint  d'une  réelle  bienveillanc  eet 
a  été  dicté  par  des  sentiments  d'humanité  auxquels 
nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage;  toutefois,  la 
liquidation  prématurée  a  nécessairement  pour  consé- 
quence d'abaisser  beaucoup  le  chiffre  de  la  pension  à 
laquelle  le  titulaire  des  versements  aurait  eu  droit; 
la  plupart  des  pensions  liquidées  prématurément  de- 
puis 1850  n'ont  pas  atteint  la  somme  de  cent  francs. 
Les  malheureux  qui  les  obtiennent,  ont  fait  preuve  de 
prévoyance;  ils  sont,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  ré- 

(1)  Article  6  de  la  loi  du  18  juin  1850. 
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doits  à  une  incapacité  absolue  de  travail  réguliè- 
rement constatée  et  la  constatation  a  lieu  dans  des 
formes  déterminées  par  décret  (1):  ils  sont  donc 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  gagner  leur  vie  et 
leur  situation  peut  être  des  plus  tristes.  Le  Gouver- 
nement de  la  République  donnerait  un  salutaire  essor 
à  la  Caisse  nationale  de  Retraites,  contribuerait  puis- 
samment à  y  attirer  les  épargnes  des  travailleurs,  sur- 
tout de  ceux  qui  exercent  des  professions  dangereuses 
en  accordant  à  ces  infortunés  des  suppléments  de  pen- 
sion établis  d'après  des  bases  que  détermineraient  les 
Chambres  et  qui  seraient  complétées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  La  loi  dirait  ex- 
pressément, par  exemple,  que  le  supplément  pourrait 
être  égal  au  montant  de  la  pension  prématurément 
liquidée  et  pourrait  même  l'excéder  dans  des  cas  spé- 
cifiés parle  Conseil  d'Etat.  Aucune  bonification  ne  se- 
rait accordée  aux  pensions  dépassant  le  chiffre  de  six 
cents  francs  ;  le  maximum  des  pensions  bonifiées  ne 
pourrait  jamais  dépasser  six  cents  francs,  bonifi- 
cation comprise. 
Quelle  serait  la  forme  de  la  subvention  nationale 

1   Décret  du  27  juillet  1861. 
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accordée  dans  ce  but  spécial  ?  Le  projet  que  nous 
avions  présenté  en  1881  demandait  l'inscription 
au  Budget  d'une  subvention  annuelle  ;  la  forme 
d'une  dotation  serait  peut-être  préférable  au  point 
de  vue  financier  ;  pour  répondre  aux  besoins  ac- 
tuels, à  ceux,  du  moins,  qui  nous  ont  été  signalés  par 
l'administration  de  la  Caisse  de  Retraites,  il  faudrait 
porter  cette  dotation  à  Dix  Millions  ;  on  pourrait  prévoir 
le  cas  où  elle  deviendrait,  plus  tard,  insuffisante. 

Nous  attacherions  à  cette  création  la  plus  grande 
importance. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  d'une 
Caisse  des  Invalides  du  travail.  Cette  question  a  été 
agitée  dansun  grand  nombre  de  réunions,  aux  élections 
générales  du  21  août  1881;  l'opinion  publique,  la 
presse  s'en  sont  préoccupées  ;  il  y  a  plus  ;  dans  une 
discussion  récente,  la  majorité  de  la  Chambre  a  af- 
firmé la  volonté  de  donner  suite  à  cette  idée  et.  même 
d'appliquer  à  la  nouvelle  institution  le  produit  de  la 
vente  des  diamants  de  la  couronne;  seulement,  jus- 
qu'à ce  jour,  personne,  à  notre  connaissance,  ni  dans 
les  Chambres,  ni  ailleurs,  n'a  encore  posé  les  bases 
économiques  et  financières  de  ce  qu'on  appelle  d'une 
façon  bien  vague,  bien  générale,  la  Caisse  des  Invalides 
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du  travail.  Nous  proposons  une  première  application  de 
l'idée.  Cette  application  est  simple,  morale,  démocra- 
tique; elle  se  combine  avec  une  institution  qui  est  en 
pleine  prospérité,  qui  a  la  confiance  du  public;  elle  ne 
semble  pas  devoir  imposer  à  l'Etat  des  charges  consi- 
dérables. La  Chambre  s'honorerait  en  l'acceptant,  en 
améliorant  la  situation  des  travailleurs  que  nous  con- 
sidérons comme  les  plus  intéressants  de  tous,  je  veux 
dire  ceux  qui,  après  avoir  commencé  à  économiser  sur 
leurs  modestes  ressources  pour  assurer  du  pain  à 
leur  vieillesse,  se  verront  arrêtés  dans  cette  excel- 
lente voie,  réduits  à  l'inaction,  exposés  à  la  misère  et 
au  désespoir  par  de  douloureuses  circonstances.  Si 
nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  il  y  a  là  une  pensée 
généreuse,  digne  d'être  comprise  par  les  représentants 
du  pays  et  appliquée  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

A  ces  importantes  mesures  nous  voudrions  en  voir 
ajouter  quelques  autres  qui  auraient  également  pour 
but  d'appeler  les  versements  à  la  Caisse  de  Retraites. 
Nous  nous  souvenons  d'avoir  entendu  dire  à  un  très 
habile  financier  que  si  l'on  avait  vraiment  facilité 
l'accès  de  cette  Caisse  et  fait  autour  d'elle  une  grande 
publicité,  on  aurait  eu,   c'était  son  expression,  un 
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nombre  «  effrayant  »  de  versements.  Quant  à  nous, 
c'est  précisément  ce  nombre  «  effrayant  »  de  verse- 
ments, du  moins  de  petits  versements,  que  nous  sou- 
haitons; en  conséquence,  nous  avons  cherché  les 
moyens  de  réaliser  nos  vœux. 

Nous  espérons  en  avoir  trouvé  plusieurs. 

Nous  voudrions  d'abord  qu'on  augmentât  le  nombre 
des  intermédiaires  entre  le  public  et  la  Caisse  qui  est 
encore  trop  peu  connue.  Actuellement,  les  percep- 
teurs ne  reçoivent  les  versements  que  s'ils  y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leur  chef  hiérarchique  dans 
le  département,  le  Trésorier-payeur  général,  qui  a  la 
responsabilité  du  service.  Nous  demandons  que  les 
versements  soient  reçus  de  droit  chez  tous  les 
comptables  directs  du  Trésor  et,  ce  qui  nous  sem- 
blerait encore  plus  utile,  chez  tous  les  receveurs 
des  Postes.  Tout  le  monde  ne  va  pas  chez  le  per- 
cepteur; beaucoup  n'y  vont  pas  volontiers;  enfin, 
les  bureaux  de  poste  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  perceptions  et  le  seront  bien  davantage  dans 
l'avenir. 

Aujourd'hui,  la  Caisse  n'accepte  pas  moins  de  cinq 
francs  à  la  fois;  on  attend  vainement,  depuis  trente 
ans,  le  règlement  d'administration  publiqne  promis  par 
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la  loi  du  18  juin  1850  et  qui  devait  permettre  de 
recueillir  dans  des  caisses  intermédiaires  les  sommes 
inférieures  à  cinq  francs.  Le  décret  du  27  juillet  1861 
qui  a  réglé  tout  le  service  de  la  Caisse  ne  parle  que 
des  versements  de  cinq  francs  au  moins  (1). 

En  1850,  un  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment (2)  demandait  que  la  Caisse  reçût  même  des 
versements  de  cinquante  centimes.  Les  centimes 
pourraient  compliquer  des  calculs  déjà  difficiles  et  qui 
nécessitent  un  personnel  nombreux,  par  conséquent 
coûteux  ;  nous  proposons  le  chiffre  d'un  franc,  mais 
en  demandant  au  Gouvernement  la  création  de  timbres 
de  retraite  comme  en  ont  les  Anglais,  comme  nous 
avons  déjà  des  timbres  d'épargne.  Les  timbres  de 
retraite  ne  pourraient  entrer  dans  le  commerce,  à 
aucun  titre  ;  nous  les  voudrions  de  valeurs  diverses  : 
nous  désirerions  surtout  qu'Us  permissent  le  ver- 
sement à  la  Caisse  des  plus  faibles  sommes;  il  en 
faudrait  de  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  cinquante  cen- 
times; ils  pourraient  être  appliqués   sur  un  livret 


(i)  Article  1  du  décret. 

(2)  Sous  la  signature  de  M.  Dumas,  l'illustre  savant,  alors  mi 
nistre  du  commerce. 
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spécial  et  échangés  contre  un  titre  dès  qu'ils  représen- 
teraient par  exemple  cinq  francs  ou  même  un  franc. 
Il  serait  encore  à  désirer,  selon  nous,  que  les  verse- 
ments fussent  admis  à  la  liquidation  à  partir  d'itn 
franc  et  non  à  partir  de  cinq  francs,  comme  le  veut 
présentement  la  loi.  C'est  une  question  qui  a  son 
intérêt  pour  la  petite  épargne  ;  du  reste,  depuis  1861 , 
les  tarifs  sont  calculés  sur  le  pied  d'un  franc. 

On  dira  peut-être  :  voilà  bien  des  complications  pour 
peu  de  chose.  Pas  pour  si  peu!  En  matière  de  pré- 
voyance, aucune  facilité  n'est  indifférente;  il  est  si 
difficile  de  commencer  !  Donnons  au  travailleur,  à  la 
femme,  à  l'adulte,  à  l'enfant  même  toutes  les  commo- 
dités possibles  pour  épargner;  rendons-les  inexcu- 
sables de  ne  pas  économiser  quand  ils  le  peuvent.  Sur 
leur  route,  se  présentent  en  foule  les  tentations 
riantes  et  souvent  malsaines;  le  cabaret,  lui,  tient 
jour  et  nuit  ses  portes  ouvertes  ;  il  faut  que  le  chemin 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  la  Caisse  de  Retraites 
soit  du  moins  facile  â  trouver  et  à  parcourir.  La  société 
et  la  démocratie  devraient  une  profonde  reconnaissance 
à  tous  ceux  qui  sauraient  jeter  quelques  attraits  sur 
cette  route  austère,  y  appeler  et  y  retenir  les  hommes! 

L'organisation  de  la  Caisse  est  fondée  sur  la  capita- 
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lisation  de  l'épargne  combinée  avec  les  lois  de  la 
mortalité  ;  il  faut  donc  pour  éviter,  autant  que  possible, 
les  erreurs  préjudiciables  soit  aux  déposants,  soit  à 
la  Caisse,  que  ces  lois  soient  bien  connues. 

Elles  le  sont  imparfaitement.  En  1849,  le  Comité 
du  travail  dut  accepter,  faute  de  mieux,  pour  base  des 
calculs,  une  moyenne  entre  les  tables  dressées  par 
Deparcieux  et  celles  établies  par  Duvillard  au  dix- 
huitième  siècle  ;  cette  moyenne  avait  déjà  été  proposée, 
dès  1844,  par  une  grande  Commission  d'économistes 
que  présidait  M.  Mole.  En  1850,  à  la  Législative, 
après  beaucoup  d'hésitations  dont  témoignent  le  rap- 
port et  la  discussion,  on  finit  par  accepter  le  travail 
de  Deparcieux,  comme  plus  favorable  à  la  Caisse. 

Ce  travail  qui  date  de  cent  cinquante  ans  ne  pré- 
sente plus  les  garanties  suffisantes  d'exactitude,  au 
moins  pour  les  âges  extrêmes  de  la  vie.  Tout  porte  à 
croire  que  la  longévité  est  plus  grande  aujourd'hui 
qu'autrefois,  et  cette  probabilité  devient  presque  une 
certitude  quand  on  réfléchit  aux  progrès  de  toute 
sorte  qui  ont  été  réalisés,  depuis  un  siècle  et  demi, 
dans  la  condition  matérielle  des  populations  labo- 
rieuses. 

Dans  la  discussion  de  presque  toutes  les  lois  rela- 
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tives  à  la  Caisse  de  Retraites  (1),  on  a  été  unanime 
à  reconnaître  qu'il  fallait  dresser  de  nouvelles  tables  ; 
à  trois  reprises  différentes,  le  Gouvernement  les  a 
promises  ;  leur  publication  a  été  officiellement  an- 
noncée par  la  loi  de  1850  et  le  décret  de  1852  sur  les 
Sociétés  mutuelles  ainsi  que  par  la  loi  de  1868  sur  les 
assurances  en  cas  d'accidents  et  en  cas  de  décès  ;  un 
projet  actuelle  ment  soumis  à  la  Chambre  des  Députés 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  nouveaux  calculs  de- 
vraient être  publiés  et  affecte  un  premier  crédit  à  ce 
travail  indispensable.  La  Chambre  et  le  Gouver- 
nement entendront  sans  doute  le  pressant  appel  qui 
leur  a  été  adressé  (2). 

L'établissement  de  bonnes  tables  de  mortalité  se 
lie  de  très  près  à  une  question  financière  fort  délicate, 
rarement  examinée  de  près  par  les  pouvoirs  publics, 
peu  connue  du  public  et  qui  a  cependant  une  impor- 
tance réelle;  nous  voulons  parler  du  système  adopté 
pour  la  liquidation  des  pensions. 

Chose  étrange  I  La  Caisse  de  Retraites  n'est  pas 
une  vraie  caisse;  elle   reçoit  les   versements  et  ne 


(1)  En  1853, 1856,  1861,  1864. 

(2)  Voir  nos  deux  Rapports  présentés  à  la  Chambre,  les  25  no- 
vembre et  4  décembre  1882. 

H.   MAZE  4 
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participe  en  rien  au  service  des  pensions  viagères 
provenant  de  ces  versements  ;  ce  service  est  fait  par 
la  Ministère  des  finances,  à  la  Direction  de  la   dette 
publique. 

Tous  les  trois  mois,  les  pensions  viagères  sont  ins- 
crites sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom 
des  ayant- droit;  aux  mêmes  époques,  la  Caisse  de 
Retraites  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  son  compte 
fait  traDsférer,  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement, 
la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  équivalent  à  la  valeur  des  pensions 
viagères  qu'il  faut  inscrire. 

Les  rentes  ainsi  transférées  sont  annulées.  En  fait, 
la  conversion  des  rentes  perpétuelles  en  pensions  via- 
gères constitue  un  amortissement  dont  la  durée 
dépend  du  temps  pendant  lequel  les  déposants  jouis- 
sent de  leur  retraite. 

Si  la  durée  probable  de  ce  temps  n'est  pas  très 
exactement  calculée  pour  les  différents  âges,  les 
chances  d'erreur  peuvent  être  nombreuses  et  sérieuses  ; 
le  système,  dans  son  ensemble,  présente  des  dangers 
qui  subsisteront  tant  qu'on  ne  possédera  pas  de  nou- 
velles tables  de  mortalité  et  tant  que  l'institution  de 
18o0  ne  sera  pas  une  véritable  caisse. 
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Ainsi,  d'après  nous,  pour  assurer  l'avenir,  il  faut  : 

1°  Modifier  le  taux  de  capitalisation  en  avantageant 
les  titulaires  des  petites  pensions  et  surtout  les 
membres  des  Sociétés  mutuelles  ; 

2°  Abaisser  notablement  le  maximum  des  verse- 
ments annuels; 

3°  Employer  de  nouvelles  tables  de  mortalité  ; 

4°  Réviser  le  système  de  liquidation  des  pensions. 

Ce  ne  serait  pas  résoudre  largement  et  définiti- 
vement le  problème  que  de  réduire,  pour  tous  les  dépo- 
sants indistinctement,  le  taux  de  capitalisation  à  4  1/2, 
comme  l'ont  demandé,  en  1876  et  1878,  M.  Teisserenc 
de  Bort,  Ministre  du  Commerce,  et,  en  1882,  M.  Ti- 
rard,  Ministre  des  Finances.  On  priverait  ainsi  cer- 
tains déposants  très  intéressants  d'une  faveur  qu'il 
convient  absolnment  de  leur  maintenir  dans  un 
intérêt  social  et  politique  d'ordre  supérieur  ;  d'autre 
part,  on  laisserait  encore  profiter  d'un  taux  relative 
ment  élevé  des  capitalistes  auxquels  l'Etat  ne  doit 
rien.  Cette  solution  serait  à  la  fois  excessive  et  insuf- 
fisante. 

Le  projet  de  M.  Léon  Say  présentait  au  moins  l'a- 
vantage de  ménager  ces  Associations  mutuelles  à  l'a- 
venir desquelles  sont  liées  les  destinées  même  de  la 
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démocratie,  mais  il  n'envisageait  également  que  cer- 
tains côtés  de  la  question.  Nous  espérons  que  les 
Chambres  et  le  Gouvernement  admettront  la  néces- 
sité et  l'urgence  des  diverses  réformes  que  nous  ré- 
clamons. 

Ces  réformes  accomplies,  il  faudrait  encore  s'atta- 
cher à  populariser  la  Caisse  de  Retraites. 

Ainsi,  le  Gouvernement  aurait  à  faire  rédiger  une 
instruction  pratique,  très  sommaire,  sur  le  fonction- 
nement et  les  avantages  de  l'institution.  Cette  instruc- 
tion serait  affichée  dans  toutes  les  écoles  publiques, 
dans  tous  les  bureaux  de  poste,  dans  tous  ceux  des 
comptables  directs  du  Trésor,  dans  chaque  Mairie, 
dans  chaque  Préfecture. 

Une  mesure  non  moins  utile  consisterait  dans  la 
distribution  d'une  notice  élémentaire  sur  la  Caisse  de 
Retraites,  notice  analogue  à  celles  que  j'ai  signalées 
plus  haut,  encore  plus  simple  peut-être.  Cette  notice 
devrait  être  remise  à  tout  jeune  soldat  au  moment  de 
son  arrivée  au  corps  ;  elle  pourrait  être  commentée  dans 
les  écoles  publiques  de  tout  ordre;  chaque  famille  en 
recevrait  un  exemplaire  à  la  Mairie,  à  chaque  déclara- 
tion de  naissance.  On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention 
des  parents  sur  les  avantages  spéciaux  qui  résultent  des 
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versements  faits  au  nom  des  plus  jeunes  enfants.  Ces 
versements  sont  à  la  fois  les  plus  féconds  et  les  moins 
onéreux;  les  plus  faibles  ont  un  jour  des  conséquences 
intéressantes  ;  ils  ont  presque  toujours  le  mérite  d'en 
appeler  d'autres. 

Enfin,  je  me  permettrai  de  recommander  à  tous 
ceux  que  préoccupent  les  questions  sociales  des  entre- 
tiens familiers  et  des  conférences,  à  la  ville  comme  à 
la  campagne,  sur  la  Caisse  de  Retraites,  l'organisa- 
tion de  fêtes  de  tous  genres  au  profit  des  associations 
qui  donnent  des  pensions  viagères,  des  dons  de  livrets 
et  leur  distribution  dans  nos  grandes  réunions  agri- 
coles, industrielles,  surtout  dans  les  cérémonies  sco- 
laires. Ce  sont  là  d'excellents  moyens  de  propagande  ; 
on  peut  dire  que  les  sommes  dépensées  en  dons  de 
livrets  seront  placées  à  bien  gros  intérêts  pour  les 
donateurs  eux-mêmes,  pour  l'ordre  social,  pour  le 
pays  tout  entier. 

Le  Bulletin  de  V Instruction  publique  a  récem- 
ment publié  (1)  une  très  intéressante  lettre  dans  la- 
quelle un  homme  connu  par  d'utiles  études  sur  les 
questions  sociales,  M.  Paul  Matrat,  appelait  l'attention 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  6  mai  1882- 
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du  Ministre  sur  les  avantages  que  présenterait  la 
distribution,  dans  les  écoles  et  les  cours  d'adultes, 
de  livrets  de  la  Caisse  de  Retraites  ainsi  que  la  vul- 
garisation, par  un  enseignement  succinct,  des  notions 
élémentaires  relatives  à  cette  Caisse. 

«  II  ne  s'agit  pas,  disait  M.  Matrat,  d'un  en- 
seignement spécial  exigeant  des  études  qui  vien- 
draient s'ajouter  aux  travaux  journaliers.  Il  suffirait 
simplement  d'indiquer  qu'il  existe  une  seconde  caisse 
d'épargne  spéciale,  sœur  en  quelque  sorte  de  celle 
déjà  connue  ;  que  toutes  deux  sont  utiles  au  même 
degré  et  se  complètent  mutuellement;  que,  si  l'une 
prend  les  petites  économies  et  les  tient  à  la  disposition 
du  premier  besoin,  l'autre  les  conserve  intactes  pen- 
dant toute  la  vie,  comme  un  dépôt  sacré,  pour  le  jour 
où  les  forces  manqueront  fatalement. 

»  On  ferait  sentir,  en  même  temps,  la  puissance 
merveilleuse  de  cette  épargne  qui,  en  s'y  prenant  à 
temps,  donne,  au  moyen  de  quelques  centimes,  non 
pas  la  richesse  dont  il  n'est  nul  besoin,  mais  le  pain 
assuré  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  la  récompense  na- 
turelle du  travail  et  la  tranquillité  pendant  toute  la 
vie. 

«  Pour  inculquer  ces  principes  et  donner  les  con- 
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naissances  nécessaires,  il  suffirait  de  comprendre 
dans  les  modèles  d'écriture,  les  pages  de  lecture  et 
de  récitation,  les  sujets  de  dictée  et  de  narration  en 
usage  dans  les  écoles,  des  préceptes,  des  explications, 
des  récits,  des  exemples  rappelant  le  caractère,  le  but, 
l'utilité,  le  côté  moral  de  l'épargne  dont  il  s'agit,  ses 
résultats,  les  moyens  de  les  obtenir,  etc. 

»  Par  les  calculs  et  les  mathématiques,  on  montre- 
trerait  plus  spécialement  la  puissance  de  la  plus  légère 
épargne  continuée  avec  persévérance  et  ses  effets  pro- 
gressifs suivant  l'âge,  l'importance  et  la  durée  des 
versements. 

»  On  ferait,  par  exemple,  additionner  les  avantages 
acquis  par  plusieurs  dépôts  ou  rechercher  la  pension 
qui  serait  obtenue  pour  tels  et  tels  versements. 

»  En  multipliant  ces  exercices  qui  ne  sauraient  en- 
traver ni  surcharger  les  études  ordinaires,  en  les 
complétant  par  quelques  entretiens  et  conseils  pen- 
dant les  dernières  années  d'école,  l'enfant  se  fami- 
liariserait avec  la  Caisse  de  Retraites  ;  il  s'imprégne- 
rait, en  quelque  sorte,  de  l'idée  et  des  effets  de  la 
prévoyance,  en  vue  de  la  vieillesse  ;  il  serait  préparé 
insensiblement  à  la  pratique  de  cette  épargne  pour  le 
moment  de  son  entrée  dans  la  vie  active. 
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»  Ces  notions  et  ces  exemples  trouveraient  aussi 
leur  place  naturelle  dans  les  cours  d'adultes,  où 
l'application  peut  être  immédiate  et  dont  les  élèves  sont 
encore  assez  jeunes  pour  tirer  un  grand  profit  de  cette 
épargne. 

»  Afin  de  mettre  les  instituteurs  et  les  institutrices 
à  même  de  vulgariser  la  connaissance  de  la  Caisse  de 
Retraites,  on  leur  en  expliquerait  sommairement  le 
but  et  le  fonctionnement  dans  les  Ecoles  Normales 
primaires.  —  Quelques  entretiens  en  fin  d'année  ou 
en  fin  d'études  suffiraient  amplement. 

»  De  même,  ces  notions  pourraient  être  comprises 
dans  les  sujets  des  conférences  pédagogiques  récem- 
ment rétablies  en  France,  conformément  à  la  circu- 
laire du  27  octobre  1878,  et  d'autant  plus  aisément 
que  l'un  des  principaux  résultats  obtenus  par  les  an- 
ciennes conférences  de  1837  a  été  la  création  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  institutions  de  prévoyance 
tenant  de  près  à  l'épargne  que  la  Caisse  de  Retraites, 
alors  inconnnue,  permet  aujourd'hui  de  généraliser.  » 

La  Caisse  de  Retraites  a  fait  du  bien,  beaucoup  de 
bien  depuis  trente  ans  ;  plus  de  quatre  cent  millions  (1) 

(1)  Exactement  417. 959.638  fr.  22  cent. 
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y  ont  été  versés;  cent  vingt-trois  mille  vieillards (1) 
s'y  sont  assuré  des  pensions  viagères  ;  cent  mille 
autres  cherchent  actuellement  à  s'en  assurer. 

Dans  notre  conviction,  les  réformes  que  nous  venons 
d'indiquer  amèneraient  sinon  tous  nos  ouvriers,  du 
moins  beaucoup  d'entre  eux  dans  le  grand  chemin  de 
la  meilleure  institution  qu'on  ait  encore  imaginée  pour 
mettre  la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin  ;  elles  feraient 
prévaloir  dans  l'opinion  publique  et  dans  les  mœurs 
cette  règle  que  tout  salarie  doit  être  muni  d'un 
livret  de  la  Caisse  de  Retraites. 

Indépendamment  de  son  caractère  éminemment 
moral,  cette  institution  est  pour  le  pays  une  garantie 
d'ordre  et  de  sécurité.  Les  Caisses  d'épargne  sont 
excellentes,  mais  elles  n'attachent  encore  que  très  im- 
parfaitement le  déposant  à  la  chose  publique,  et  à  côté 
de  l'avantage  est  le  péril.  «  Les  engagements  de  la 
Caisse  d'épargne  sont  une  lettre  de  change  payable 
à  vue,  tirée  sur  le  Trésor  public.  Au  moindre  trouble, 
à  la  moindre  inquiétude,  chacun  veut  recouvrer  son 
argent  et  le  Trésor  pressé  de  tous  côtés  à  la  fois  peut 
se  trouver  tout-à-coup  dans  la  plus  grande  détresse... 

(1)  Exactement  123.918. 
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Dans  la  Caisse  de  Retraites,  au  contraire,  le  rem- 
boursement des  sommes  versées  ne  dépend  pas  du 
caprice  ou  de  la  peur  de  chaque  déposant.  Les  chan- 
ces sont  définies,  les  charges  limitées,  le  péril  nul. 
I/ouvrier,  une  fois  entré  dans  cette  vaste  association, 
est  intéressé  pour  sa  vie  entière  à  l'affermissement 
de  la  société,  au  développement  de  la  prospérité  pu- 
blique. Sa  fortune  est  liée  à  celle  de  l'Etat.  Or,  le 
jour  où  tous  ceux  que  la  misère  et  les  souffrances, 
exploitées  parfois  par  de  criminelles  passions,  pourront 
se  dire:  l'Etat  c'est  moi:  ce  jour-là...  l'ère  des  ré- 
volutions sera  fermée  (1)  ». 

1)  Ferrouillat,  Rapport  à  l'Assemblée  Constituante. 
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CHAPITRE   IV 

LES  ASSOCIATIONS  DE  PRÉVOYANCE  MUTUELLE  l  LEURS  BIENFAITS 


La  petite  épargne  ira  rarement  à  la  Caisse  de  Re- 
traites d'une  façon  directe  ;  il  lui  faut,  la  statistique  le 
prouve  surabondamment,  des  intermédiaires.  De  plus, 
s'assurer  du  pain  pour  la  vieillesse,  c'est  beaucoup, 
mais  il  faut  compter,  chaque  jour,  dans  la  jeunesse 
comme  dans  l'âge  mûr,  avec  la  maladie,  les  accidents 
et  tant  de  causes  diverses  qui  interrompent  le  travail, 
diminuent  ou  même  suppriment  entièrement  le  salaire  ; 
il  faut  bien  compter  aussi  avec  la  mort  qui  peut  plon- 
ger tout  à  coup  dans  la  misère  ou  du  moins  jeter  dans 
un  trouble  profond  toute  une  famille  en  frappant  son 
chef. 

Rien  ne  répond  mieux  aux  divers  besoins  des 
travailleurs  que  la  mutualité.  On  l'a  bien  dit  : 
«  La  Mutualité,  combinée  avec  les  données  de  la 
»  science  sur  la  durée  probable  de  la  vie  humaine, 
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»  décuple  les  forces  et  multiplie  les  bienfaits  de  l'éco- 
»  nomie  dans  de  merveilleuses  proportions  ». 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  sont  aussi 
anciennes  que  le  monde  et  elles  ont  affecté  les  formes 
les  plus  variées,  dans  les  siècles  antiques,  au  moyen- 
âge,  dans  les  temps  modernes.  Il  n'est  presque  pas  un 
pays  de  l'Europe  où  elles  ne  se  soient  développées  ; 
sans  parler  des  Ghildes  et  des  Cueillettes,  il  y 
avait  un  grand  nombre  de  sociétés  mutuelles  en 
Angleterre  et  en  France  au  xiv6  siècle.  Le  célèbre 
mathématicien  anglais  Ansell  a  cité,  dans  son  Traité 
sur  les  Sociétés  d'amis,  les  simples  et  beaux  statuts 
de  la  Société  de  Sainte-Catherine,  de  Coventry;  les 
voici  : 

«  Si  un  des  membres  souffre  par  incendie,  inon- 
■  dation,  vol  ou  autre  calamité,  l'association  lui  prê- 
»  tera  de  l'argent  sans  intérêts  ; 

r>  S'il  est  malade  ou  infirme  dans  sa  vieillesse,  il 
»  sera  soutenu  relativement  à  sa  condition. 

»  Aucun  homme  connu  pour  félonie,  homicide,  jeu, 
-  etc.,  ne  peut  être  admis. 

»  Si  un  membre  tombe  dans  une  mauvaise  conduite, 
»  il  sera  d'abord  admonesté  et,  s'il  se  montre  incorri- 
»  gibie,  il  doit  être  expulsé. 
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»  Ceux  qui  meurent  pauvres  et  qui  ne  peuvent  pour- 
»  voir  à  leurs  funérailles  sont  enterrés  aux  frais  de 
»  l'association.  » 

Il  faut  non  seulement  permettre,  mais  encourager 
la  création,  le  développement  de  ce  genre  d'associa- 
tions par  tous  les  moyens,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  société  et  de  la  démocratie. 

En  le  faisant,  nous  allégerons  singulièrement  le  bud- 
get de  l'assistance  publique,  même  si  nous  demandons 
à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  des  sub- 
ventions pour  stimuler  l'initiative  individuelle,  car 
nous  allégerons,  d'autre  part,  les  charges  que  leur 
imposent  les  établissements  de  bienfaisance  ;  nous 
contribuerons  aussi  à  développer  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine,  en  basant,  de  plus  en  plus,  les  secours 
sur  des  contrats  qu'auront  dictés  l'esprit  de  pré- 
voyance et  l'esprit  d'association.  Nous  fortifierons  aussi 
le  sentiment  de  la  famille  en  laissant  dans  son  sein 
le  malade  et  le  vieillard,  au  lieu  de  les  envoyer  à  l'hos- 
pice, et  l'hygiène  elle-même,  qui  bénéficie  rarement 
des  nombreuses  agglomérations,  même  les  mieux  enten- 
dues, fera  son  profit  des  faveurs  de  la  loi  ;  mais,  c'est 
surtout  l'hygiène  morale,  si  l'on  permet  cette  expres- 
sion, qui  y  gagnera.  Uue  discipline,  souvent  rigoureuse, 
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a  toujours  régné  dans  ces  associations.  Prenez  au 
hasard,  un  de  leurs  membres  ;  il  y  a  cent  à  parier 
que  le  casier  judiciaire  de  celui-là  est  vide,  que  cet 
homme  n'a  jamais  donné  lieu  à  une  poursuite,  n'a 
jamais  du  moins  subi  de  condamnation.  Veut-on  me 
permettre  de  rappeler  ici  l'expérience  que  j'ai  faite 
comme  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  ? 
J'ai  visité,  à  ce  titre,  beaucoup  de  nos  établissements 
pénitentiaires  et,  cette  année  même,  ceux  de  Versailles, 
de  Poissy,  dePontoise,  de  Nantes,  d'Angers,  de  Lyon, 
de  Marseille  ;  j'ai  cherché  à  savoir  combien  de  con- 
damnés faisaient  partie  d'associations  de  prévoyance 
mutuelle  ;  je  n'en  ai  pour  ainsi  dire  pas  trouvé  ;  je  n'en 
ai  pas  rencontré  un  sur  cent  détenus  et  j'ai  vu,  en  re- 
vanche, beaucoup  de  malheureux  qui  ignoraient  même 
ce  que  c'était  que  ces  associations. 

Un  tel  état  de  choses  n'est  pas  nouveau,  qu'on  le 
sache  bien  ;  sous  la  monarchie  de  Juillet,  quand  on 
discuta  la  trop  célèbre  loi  de  1834  sur  ou  plutôt  contre 
les  associations,  le  préfet  de  poUce  demanda  que  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  fussent  toutes  respectées. 
Dans  l'enquête  qui  précéda  le  vote  de  la  loi  de  1850 
sur  ces  Sociétés,  on  constata  qu'il  n'y  avait  guère  dans 
leur  sein  d'exemples  de  condamnations  judiciaires  ; 
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le  rapporteur  de  la  loi  dit  :  «  Partout  on  signale  les 
»  bons  effets  de  ces  associations  de  secours  comme 
»  créant  des  habitudes  morales,  des  exemples  utiles, 
»  un  fruit  salutaire  (1)  ».  Ces  témoignages  n'ont-ils 
pas  une  haute  signification  ? 

Nous  regardons  les  Associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle comme  de  véritables  forteresses  pour  la  défense 
de  la  paix  sociale.  La  caisse  d'épargne  est  l'école  pri- 
maire des  capitaux  populaires  ;  les  sociétés  de  pré- 
voyance mutuelle  complètent  cette  institution  au 
point  de  vue  moral,  parce  qu'elles  sont  l'application 
touchante  du  principe  de  la  fraternité  et,  au  point  de 
vue  matériel,  parce  qu'elles  permettent  l'accumulation 
des  capitaux  indispensables  à  toute  entreprise  impor- 
tante. Si  les  sociétés  coopératives  doivent  donner,  un 
jour,  des  résultats  vaillamment  cherchés  et  encore  trop 
incertains,  ce  sera  en  s'appuyant  d'abord  sur  de  puis- 
santes sociétés  mutuelles. 

Or,  la  législation  qui  régit  ces  Sociétés  et,  d'une 
façon  générale,  la  situation  qui  leur  est  faite,  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  actuels  ;  elles  sou- 
lèvent depuis  longtemps  des  réclamations  aussi  vives 


(1)  Rapport  de  M.  Benoist  (TAzy  à  l'Assemblée  Législative. 

H.   MAZE  5 
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que  légitimes  ;  il  est  nécessaire  de  les  modifier  et 
nous  avons  demandé  à  la  Chambre  de  le  faire  (1). 

Nous  allons  indiquer  le  caractère  et  la  portée  des 
réformes  que  nous  jugeons  indispensables. 


(1)  Voir  à  l'Appendice  la  proposition  de  loi  soumise  à  lo 
Chambre  par  la  Commission  des  Associations  de  prévoyance  mu 
tuelle  et  de  la  Caisse  de  Retraites  pour  la  vieillesse. 
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CHAPITRE  V 

RÉFORMES  NÉCESSAIRES  DANS  LA  LÉGISLATION  DES  ASSOCIATIONS 
DE  PRÉVOYANCE  MUTUELLE. 


Le  premier  bien  que  nous  voulons  assurer  aux 
Sociétés  mutuelles,  c'est  la  liberté.  Nous  répétons  ce 
quedisait,  en  1849,  à  la  Législative,  un  homme  qu'on 
n'accusera  pas  d'avoir  été  un  révolutionnaire,  M.  Be- 
noist  d'Azy:  «  La  base  première,  indispensable  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  c'est  la  liberté  toute  en- 
tière. »  Ainsi,  nous  demandons  que  toutes  les  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle,  sans  exception, 
puissent  se  constituer,  non  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion préalable,  mais  de  plein  droit,  en  faisant, 
les  déclarations  nécessaires  à  l'ordre  public;  nous 
voulons  qu'elles  s'administrent  librement  en  se 
maintenant  sur  le  terrain  de  la  «prévoyance  mu- 
tuelle »  ;  nous  croyons  que  le  droit  de  les  dissoudre 
doit  être  exclusivement  remis  aux  tribunaux  ;  seule,  la 
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justice  du  pjiys  doit  statuer  quand  il  s'agit  de  sup  - 
primer  de  telles  forces  sociales  et  inorales. 

Nous  allons  plus  loin.  La  Chambre  a  voté  Tannée 
dernière  une  loi  qui  lui  fera  le  plus  grand  honneur, 
celle  des  syndicats  professionnels  ;  elle  a  accordé 
aux  syndicats  la  personnalité  civile  et  le  Sénat 
a  accepté  cette  disposition.  Nous  ne  voyons  pas 
de  raison  pour  refuser  aux  associations  de  prévoyance 
mutuelle  ce  que  Ton  accorde  aux  syndicats.  Nous 
voudrions  donc  qu'après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi,  ces  associations  eussent  le  droit 
d'ester  en  justice,  pussent  employer  à  leur  gré  les  co- 
tisations de  leurs  membres,  prendre  à  bail  et  même 
acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions 
Nous  admettons,  bien  entendu,  qu'il  faudrait  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  consti- 
tution de  biens  de  main-morte. 

Enfin,  dans  le  but  d'encourager  la  multiplication  des 
pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  afin  d'assurer 
aux  capitaux  qui  auraient  cette  destination  spéciale 
un  placement  sûr  et  rémunérateur,  nous  accorderions 
aux  associations  libres  ce  qai  est  actuellement  réservé 
aux  sociétés  approuvées,  c'est-à-dire  le  droit  de  cons- 
tituer à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  avec 
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intérêt   de  quatre  et  demi  pour  cent,  un  fonds  spé- 
cial affecté  à  perpétuité  à  des  pensions  viagères  ser- 
vies par  la  Caisse  de  Retraites. 

Cette  concession  appelle  un  corollaire  indispen- 
sable ;  les  associations  mutuelles  devraient  être  auto- 
risées à  faire  des  versements  individuels  à  la  Caisse 
de  Retraites  pour  constituer  des  pensions  viagères  à 
leurs  membres  participants,  quel  que  fût  l'âge  de  ces 
derniers. 

Actuellement,  le  décret  du  26  avril  1856  ne  donne 
pas  cette  facilité,  car  l'art.  6  dit  que  les  versements  à 
la  Caisse  de  Retraites  seront  opérés  seulement  en 
faveur  de  sociétaires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans. 
Nous  admettons  fort  bien  que  l'âge  minimun  de  cin- 
quante ans,  fixé  par  les  lois  des  18  juin  1850  et  12 
juin  1861,  soit  maintenu,  mais  nous  considérons 
comme  très  regrettable  qu'il  soit  interdit  aux  associa- 
tions mutuelles  de  faire,  avant  cet  âge,  des  versements 
à  la  Caisse  de  Retraites  en  faveur  de  leurs  membres 
participants.  Ces  versements  effectués  par  les  associa- 
tions inciteraient  puissamment  les  sociétaires  au  nom 
desquels  ils  auraient  lieu  à  en  opérer  d'autres,  per- 
sonnellement, pour  grossir  un  jour  le  chiffre  de  leur 
pension  ;  une  telle  raison  serait  décisive  en  faveur  de 
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la  modification  que  nous  proposons,  mais  il  y  en  a 
une  autre   qui   est  des  plus  graves  et  qui  touche  à 
Tune  de  ces  questions  d'équité  dont  le  législateur  doit 
se  montrer  spécialement  préoccupé. 

En  fixant  à  cinquante  ans  l'âge  minimum  requis 
pour  la  liquidation  des  pensions,  Fart.  6  de  la  loi  du 
18  juin  1850  a  permis,  à  quelque  âge  que  ce  fût,  la 
liquidation  des  pensions  en  cas  de  «  blessures  graves 
ou  d'infirmités  prématurées,  régulièrement  cons- 
tatées, entraînant  incapacité  absolue  de  travail.  »  Le 
bénéfice  de  cet  article  n'est  accordé  que  pour  les  dépo- 
sants titulaires  d'un  livret  au  moment  de  la  cessation 
des  travaux.  Les  instructions  disent  même  que  la 
rente  produite  par  des  versements  faits  postérieure- 
ment à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui  provoque  la 
demande  de  liquidation  anticipée  ne  sera  pas  com- 
prise dans  cette  liquidation.  Or,  les  associations  mu- 
tuelles, n'opérant  de  versements  qu'en  faveur  de 
membres  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ne  peuvent 
profiter  de  l'intention  bienveillante  qui  a  guidé  le 
législateur  dans  la  rédaction  de  l'art.  6  ;  elles  se 
trouvent  donc  dans  une  situation  inférieure,  sous  ce 
rapport,  à  celle  des  simples  particuliers  ;  car  la  pre- 
mière personne  venue  peut  légalement  faire  des  ver- 
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sements  depuis  l'âge  de  trois  ans  et  bénéficier  par 
conséquent  de  la  disposition  spéciale  dont  nous  par- 
lons, si  elle  est  frappée  d'incapacité  avant  cinquante 
ans  ;  il  paraît  irrationnel,  inique  même  que  les  mem- 
bres des  associations  mutuelles  n'aient  pas  les  mêmes 
droits  et  leur  situation  s'aggraverait  considérablement 
de  ce  fait  que  Ton  demande  en  ce  moment  à  la 
Chambre  la  constitution  d'une  dotation  spéciale  pour 
bonifier  les  pensions  liquidées  prématurément  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1850. 

S'il  fallait  défendre  les  concessions  que  nous  vou- 
lons faire  aux  associations  libres,  nous  trouverions 
aisément  des  arguments  dans  l'histoire  des  sociétés 
qui  n'ont  vécu,  depuis  1852,  que  par  tolérance.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  le  témoignage  significatif  que 
leur  rendait  un  homme  très  compétent  dans  la  ma- 
tière, mais  un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  exalté  le 
décret  dictatorial  de  1852,  M.  Gaillardin.  Il  louait 
hautement  dans  ces  sociétés,  la  discipline,  la  fidélité 
aux  engagements,  la  cordialité  des  relations,  l'em- 
pressement aux  cérémonies  funèbres. 

Après  avoir  assuré  aux  associations  de  prévoyance 
mutuelle  la  liberté  de  se  fonder  et  de  s'organiser, 
sans  l'intervention  du  gouvernement,  nous  voudrions 
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leur  donner  le  droit  de  s'unir,  d'organiser  au  second 
degré  la  mutualité.  Nous  assurerions  ce  droit  à  toutes 
les  associations  légalement  constituées,  ayant  leur 
siège  en  France  et  sous  la  condition  expresse  de  dé- 
clarations préalables.  Au  reste,  nous  ne  réclamons 
pas  pour  ces  unions  la  personnalité  civile  :  nous  ne 
voulons  que  le  droit  d'entente,  de  concert,  mais  nous 
croyons  nécessaire  de  l'inscrire  dans  la  loi. 

Combien  de  fois  les  ouvriers  m'ont-ils  dit  quand  je 
les  engageais  à  entrer  dans  une  société  mutuelle  : 
«  Nous  ne  pouvons  pas.  Qui  sait  combien  de  temps 
»  nous  aurons  de  l'ouvrage  ici  ?  Si  nous  n'en  avions 
»  plus,  s'il  fallait  aller  travailler  ailleurs,  nos  verse- 
»  ments  seraient  perdus.  »  J'avoue  que  je  ne  trouvais 
guère  de  réponse  à  l'objection,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation. 

La  faculté  de  passer  d'une  société  dans  une  autre 
présente  certainement  des  difficultés  d'exécution, 
mais  le  problème  a  été  résolu  à  l'étranger,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Belgique;  il  l'a  été  en  France 
par  des  sociétés  secrètes  et  quelquefois  par  d'autres  ; 
bien  des  systèmes  ont  été  proposés  ;  il  faudrait  d'a- 
bord que  la  loi  en  autorisât  l'application. 

Une  seconde  raison  fort  grave  pour  laquelle  nos 
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sociétés  mutuelles  auraient  besoin  de  s'unir,  c'est  que, 
dans  leur  isolement,  elles  n'ont  pu,  jusqu'à  présent, 
assurer  de  sérieuses  pensions  de  retraite  ;  à  l'heure 
présente,  celles  qu'elles  servent  sont  bien  faibles. 
Beaucoup  ne  sont  que  de  100  francs  et  au-dessous  ; 
la  moyenne  en  1880  n'était  que  de  66  francs.  A  quoi 
cela  tient-il  ?  Sans  doute  à  ce  fait  déplorable  qu'il  y  a 
trop  de  petites  sociétés,  que  les  sociétés  sont,  en  gé- 
néral, trop  peu  nombreuses,  mais  aussi  à  cette  raison 
qu'elles  ne  peuvent  grouper  leurs  capitaux.  Il  faut 
donc  leur  permettre  de  s'unir. 

Cette  entente,  cet  accord,  ne  pourront-ils  pas  pré- 
senter des  inconvénients  ?  Peut-être  ;  mais  sur  le  ter- 
rain de  la  liberté,  n'y  a-t-il  pas  toujours  quelques  pé- 
rils à  courir  ?  Qui  donc  a  dit  avec  esprit  que  Dieu 
lui-même  n'aurait  pas  créé  le  monde,  s'il  s'était  laissé 
arrêter  par  la  possibilité  des  abus? 

En  général,  les  hommes  abusent  encore  plus  des 
refus  que  des  concessions  du  législateur.  On  ne  veut 
pas  de  sociétés  secrètes  et  l'on  a  raison  de  n'en  pas 
vouloir  ;  eh  bien  !  que  l'on  donne  donc  aux  associations 
honnêtes,  saines,  éminemment  utiles,  le  droit  de  se 
déployer  à  leur  aise,  en  pleine  lumière,  au  grand 
jour  de  la  liberté  et  de  la  loi  ! 
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Nous  disons  avec  un  éminent  économiste  (1)  : 

«  L'association  est  l'idée  dominante  de  la  classe 
ouvrière.  Elle  constitue  une  question  qu'on  pourra 
réussir  à  ajourner  quelque  temps,  mais  qu'on  n'élu- 
dera pas. 

»  Il  faut  prendre  un  parti  sur  le  fond  même  de  la 
demande...  Je  ne  conteste  pas  que  l'Association  n'ait 
été  et  ne  puisse  être  encore  l'instrument  de  grands 
maux,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  c'est 
une  puissance  qu'il  est  comme  toutes  les  autres  pos- 
sible de  tourner  à  mal?  »  L'action  des  idées  commu- 
nistes ne  saurait  être  neutralisée  que  par  de  larges 
et  utiles  applications  du  principe  d'association  ;  nous 
croyons  en  proposer  une. 

Au  reste,  un  certain  nombre  d'unions  entre  asso- 
ciations mutuelles  existent  déjà,  en  fait,  par  tolérance; 
plusieurs  même,  nous  aimons  à  le  constater,  ont  été 
traitées  avec  grande  bienveillance  par  le  gouvernement 
et  par  les  autorités  locales  ;  presque  toutes  ont  obtenu 
d'excellents  résultats  ;  nous  citerons  le  Grand  Conseil 
de  Marseille,  le \  Conseil  supérieur  de  Grenoble,  le 
Syndicat  des  Sociétés  mutuelles  de  Besançon,  le 

(\)  Michel  Chevalier,  Journal  des  Débats  du  18  novembre  1864. 
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Syndicat  de  Reims,  1 'Union  générale  de Nantes,  le 
Comité  général  de  Lyon  qui  a  déjà,  fait  tant  de  bien 
au  sein  de  cette  grande  ville  (1),  qui  célébrait  récem- 
ment le  dixième  anniversaire  de  sa  fondation  dans  une 
fête  vraiment  fraternelle  et  auquel  son  président  (2) 
pouvait  rendre  publiquement  ce  touchant  et  instructif 
témoignage  :  «  De  chacune  de  nos  réunions,  nous 
sommes  sortis  plus  unis  qu'auparavant,  de  plus  en 
plus  pénétrés  d'un  sentiment  d'estime  réciproque  et 
de  bonne  confraternité,  »  On  dira  peut-être,  on  a  dit  : 
Si  le  gouvernement  tolère  ce  que  vous  voulez  inscrire 
dans  la  loi,  pourquoi  l'y  inscrire  ?  Notre  réponse  sera 
simple;  nous  regardons  le  régime  de  la  tolérance 
comme  le  plus  détestable  de  tous,  comme  le  plus 
contraire  à  l'organisation  d'une  société  démocratique 
et  républicaine. 


(1)  Il  a  notamment  organisé  une  caisse  générale  des  retraites 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  du  Rhône  qui  fonctionne  très 
utilement. 

(2)  M.  Bleton,  qu'il  faut  citer  avec  M.  Charrier  (de  Nantes)  et 
M.  Delibes  (de  Marseille)  parmi  les  hommes  qui  ont  mis  le  plus 
de  dévouement  et  de  désintéressement  au  service  de  la  mu- 
tualité ;  je  les  ai  vus  à  rœuvre  sur  place  en  1882. 
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CHAPITRE   VI 

NOUVEAU  RÉGIME  D'APPROBATION  GOUVERNEMENTALE  POUR 
LES  ASSOCIATIONS  DE  PRÉVOYANCE  MUTUELLE.  —  NOU- 
VELLES SUBVENTIONS  DE  L'ÉTAT.  —  TABLES  DE  MORTALITÉ 
ET  DE  MALADIE.   —  MANUEL   PRATIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ. 

Si  nous  demandons  la  liberté  la  plus  complète  pour 
les  sociétés  mutuelles,  nous  n'entendons  pas  retirer  à 
celles  qui  voudront  les  réclamer  les  bénéfices  de 
l'approbation  gouvernementale,  mais  nous  voulons 
transformer  complètement  le  régime  actuel  qui  a 
donné  lieu  à  tant  de  critiques. 

Les  principaux  traits  de  ce  régime  sont  actuelle- 
ment les  suivants  : 

1°  L'approbation  est  accordée  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  pour  le  département  de  la  Seine,  et  par  les 
Préfets  pour  les  autres  départements  ; 

2°  La  répartition  des  subventions  se  fait  dans  les 
bureaux  du  Ministère  de  l'Intérieur  d'après  des  règles 
purement  administratives  ; 


3°  Le  champ  d'action  des  sociétés  approuvées  est 
étroitement  limité  ;  ainsi,  elles  ne  peuvent  accorder 
aucune  pension  supérieure  au  décuple  de  la  cotisation 
annuelle  fixée  par  leurs  statuts  (1)  ;  elles  ne  peuvent 
pas  non  plus,  légalement,  donner  des  pensions  via- 
gères si  elles  n'assurent  aussi  des  secours  en  cas  de 
maladie,  de  blessures  ou  d'infirmités  ; 

4°  L'uniformité  de  statuts  est  imposée  sur  beaucoup 
de  points,  presque  sur  tous,  aux  Sociétés  approu- 
vées. Eiles  doivent  se  placer  en  quelque  sorte  dans 
le  même  moule.  Election  et  fonctions  du  bureau,  rôle 
du  président,  nombre  des  sociétaires,  mode  d'admis- 
sion des  membres,  soit  participants,  soit  honoraires, 
fonctions  de  ces  derniers,  etc.,  tout  est  symétrique- 
ment réglé,  prévu,  ordonné. 


(1)  Article  8  du  décret  du  26  avril  1856.  La  loi  de  1850  interdi- 
sait formellement  aux  sociétés  de  promettre  des  pensions  de 
retraite  art.  2).  On  ne  tarda  pas  à  comprendre  tout  ce  qu'avait 
d'excessif  et  de  regrettable  une  telle  prescription  :  le  décret  du 
26  mars  1852  introduisit  à  cet  égard  une  première  modification, 
mais  dans  des  conditions  bien  arbitraires,  car  il  exigea  (art.  6) 
que,  pour  promettre  des  pensions  de  retraite,  les  Sociétés  comp- 
tassent «  un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires  ».  Le  dé- 
cret du  26  avril  1856  réalisa  un  progrès  plus  sérieux  en  autorisant 
certaines  Sociétés  à  constituer  un  fonds  de  retraite  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  sans  qu'elles  eussent  à  justifier  du  nom- 
bre de  leurs  membres  honoraires,  mais  il  ne  concéda  cette  auto- 
risation qu'aux  Sociétés  approuvées  et,  de  plus,  il  stipula  qu'au- 
cune pension  ne  pourrait  dépasser  le  décuple  de  la  cotisation. 
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Ce  système  qui  a  été  expérimenté  pendant  trente 
années  a  présenté  plus  d'un  inconvénient  et  a  été,  est 
chaque  jour  l'objet  de  critiques  fondées.  Que  l'État  ré- 
clame des  garanties  de  bonne  gestion  pour  les  associa- 
tions auxquelles  il  accorde  ses  faveurs,  c'est  ce  que  nul 
ne  saurait  contester;  mais  le  but  n'a-t-ilpas  été  dépassé 
en  1852  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Il  est  certain 
qu'on  a  voulu  alors  non  pas  seulement  assurer  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  une  sage  or- 
ganisation financière,  mais  placer  ces  sociétés  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue  du  pouvoir  ;  il  suffirait, 
pour  le  démontrer,  de  citer  l'article  1er  du  décret  du 
26  mars,  qui,  s'il  n'est  plus  appliqué,  n'est  cependant 
pas  encore  abrogé  : 

«  Une  Société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les 
soins  du  maire  et  du  curé  dans  chacune  des  com- 
munes où  l'utilité  en  aura  été  reconnue. 

»  Cette  utilité  sera  déclarée  par  le  Préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Conseil  municipal.  » 

Le  droit  d'approbation  conféré  au  Ministre  de  l'In- 
térieur et  aux  Préfets  a  été,  est  encore  trop  souvent 
exercé  en  fait,  par  les  bureaux,  par  des  agents 
secondaires  ;  nous  reconnaissons  bien  volontiers 
qu'il  Test  en   général   avec  une   grande  bienveil- 
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lance  (1)  ;  cependant,  cet  état  de  choses  a  permis  sous 
l'Empire  et  même  parfois  sous  la  République  de  véri- 
tables abus,  tout  au  moins  de  déplorables  lenteurs  ; 
nous  pourrions  citer  telle  Société,  digne  d'intérêt  en 
tout  sens,  à  laquelle  on  a  fait  attendre  pendant  de  longs 
mois,  parfois  pendant  des  années,  l'approbation,  la 
privant  ain  i,  à  ses  débuts,  d'avantages  qui  lui  eussent 
été  si  précieux  dans  la  période  la  plus  difficile  de  son 
existence. 

La  répartition  des  subventions  s'est  toujours  faite 
avec  la  plus  stricte  équité  sans  doute,  sous  le  contrôle 
du  Ministre  de  l'Intérieur  ;  mais  on  peut  s'étonner  que 
ses  bases  (2)  soient  déterminées  d'une  façon  purement 
administrative,  qu'elles  restent  inconnues  du  grand 
public  et  même  parfois  des  intéressés,  enfin  qu'elles 
soient  réellement  et  uniquement  appliquées  par  les 
bureaux  ;  il  est  permis  de  penser  aussi  qu'au  moins 


(1)  Ce  droit  a  été  exercé,  avec  une  largeur  d'esprit  qui  mérite 
d*ètre  signalée  par  quelques-uns  de  nos  préfets,  notamment 
caris  les  Bouches-du-Rhône  par  l'honorable  M.  Poubelle. 

(2)  Voici  ces  bases  dont  nous  ne  connaissons  pas  exactement 
L'origine  :  1°  le  quart  du  versement,  2°  un  franc  par  membre  par- 
ticipant, 3°  un  franc  par  membre  participant  âgé  de  plus  de  oo  ans  ; 
toutefois  la  su  bvention  ne  peut  pas  dépasser  le  chiffre  du  ver- 
sement ni  excoder  le  chiffre  de  3,000  francs  ou  le  nombre  des 
membres  participants  multiplié  par  trois. 
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en  raison  de  leur  ancienneté,  elles  ne  correspondent 
plus  à  la  situation  actuelle. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  que,  d'une  façon  géné- 
rale, absolue,  on  prétende  empêcher  les  associations 
approuvées  de  donner  des  pensions  supérieures  au 
décuple  de  la  cotisation  annuelle.  Nous  ne  saurions 
nous  contenter  à  cet  égard  de  la  modification  proposée 
par  le  Gouvernement  ;  elle  porterait  à  cinquante 
francs  le  minimum  des  pensions  actuellement  fixé  à 
trente  francs  et  le  maximum  pourrait  égaler  douze 
fois  le  taux  de  la  cotisation  annuelle  au  lieu  de  dix 
fois.  Ces  concessions  nous  paraissent  irrationnelles  et 
insuffisantes.  Nous  savons  fort  bien  qu'au  début  on  a 
voulu  «  défendre  les  Sociétés  mutuelles  contre  les 
entraînements  de  sympathies  généreuses^  parfois  irré- 
fléchies »  ;  mais,  surtout  après  trente  années  d'expé- 
riences de  tous  genres,  nous  trouvons  absolument 
regrettable  et  abusif  d'empêcher  une  Société  d'assu- 
rer à  ses  vieillards  telle  pension  que  permettra  sa 
situation  financière  ;  nous  ne  croyons  pas  possible 
d'imposer,  en  pareille  matière,  soit  un  maximum, 
soit  un  minimum  ;  c'est  une  question  de  proportions 
à  établir  par  chaque  association,  en  tenant  compte  de 
ses  ressources. 

H.  ilAZE  G 
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Nous  n'admettons  pas  davantage  que  la  loi  con- 
traigne les  sociétés  mutuelles  à  viser  à  la  fois  divers 
buts  comme  l'exige  encore,  en  principe  du  moins,  la 
législation  actuelle  et,  par  exemple,  qu'on  refuse  l'ap- 
probation à  une  association  fondée  pour  assurer  des 
pensions  de  retraite,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  donne 
pas  également  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'in- 
firmités ;  cela  s'est  vu  cependant  plus  d'une  fois  ; 
cela  est  légal  en  tous  cas,  et  certaines  Sociétés  de 
retraites  ont  été  réduites  pour  obtenir  l'approbation  à 
faire  figurer  dans  leurs  budgets  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  absolument  fiictifs  (1). 

Parmi  les  autres  dispositions  statutaires  que  la  lé- 
gislation actuelle  impose  encore  à  toutes  les  associa- 
tions approuvées,  il  en  est  un  bon  nombre  que  nous 
trouvons  inutile  ou,  dans  certains  cas,  regrettable 
d'exiger  uniformément.  Ainsi,  le  mode  d'élection  du 
bureau  et  du  président,  leurs  fonctions,  les  règles 
pour  la  réception  des  sociétaires,  le  nombre  maxi- 
mum ou  minimum  des  membres,  l'admission  en 
principe  de  membres  honoraires,  celle  des  femmes  et 


(11  Nous  pouvons  affirmer  que  ce  fait  s'est  produit  plusieurs  fois 
ef  dans  nlusd'un  département. 
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des  enfants  (1),  tout  cela  nous  semble  devoir  être 
déterminé  uniquement  par  les  associations  elles- 
mêmes  ;  au  fond,  les  dispositions  statutaires  impor- 
tent peu  et  il  faut  admettre  qu'elles  varient,  qu'elles 
se  plient,  selon  les  lieux  et  les  temps,  aux  circons- 
tances, aux  habitudes,  aux  traditions;  la  seule  chose 
importante,  la  seule  que  le  Gouvernement  puisse  et 
doive  véritablement  exiger  pour  accorder  ses  faveurs, 
c'est  que  l'organisation  financière  soit  bonne,  sérieuse, 
c'est  que  les  statuts,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ga- 
rantissent non  seulement  l'existence,  mais  la  prospérité 
financière  des  Associations  qui  réclament  une  situation 
privilégiée. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  que  présente  la  lé- 
gislation actuelle,  il  faudrait  définir  d'une  façon  beau- 
coup plus  large  que  par  le  passé  le  but  des  Sociétés 
qui  seront  admissibles  aux  bénéfices  de  l'approbation, 
en  subordonnant  exclusivement  l'approbation  elle- 
même  à  la  situation  financière  des  Associations,  en- 
fin en  confiant  le  contrôle  de  cette  situatiou  financière 
à  un  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  fonction- 


(1)  Nous  sommes  on  ne  peut  plus  favorables  en  principe  à  l'ad- 
mission des  femmes  et  des  enfants  ;  nous  y  reviendrons  plus 
loin. 
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liant  près  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  dans  lequel 
les  Chambres,   les  Ministères  intéressés,  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites  et  les  Associations  de  pré- 
voyance mutuelle  elles-mêmes  seraient  représentés. 

On  devrait  considérer  comme  admissibles  à  l'appro- 
bation toutes  les  Sociétés  ayant  pour  but  «  d'assurer 
à  leurs  membres  participants  notamment  les  droits 
suivants  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  : 

1°  Des  secours  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou 
d'infirmités  ; 

2°  Des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas 
d'accidents  et  en  cas  de  décès  ; 

3°  Des  pensions  viagères  sur  la  Caisse  Nationale  des 
Retraites  de  la  vieillesse  ; 

4°  Des  frais  funéraires  ; 

5°  Des  secours  aux  ascendants,  veuves  et  orphelins 
des  sociétaires  décédés.  » 

Ainsi,  il  serait  bien  entendu  que  toute  Société  vi- 
sant l'un  des  buts  précédemment  indiqués  pourrait 
être  admise  aux  bénéfices  de  l'approbation  et  le  mot 
notamment  indique  que  nous  n'entendons  pas  refuser 
a  priori  et  d'une  façon  absolue  ces  mêmes  bénéfices 
à  toutes  autres  Associations;  nous  posons  la  règle; 


—  85  — 
nous  ne  repoussons  pas  à  tout  jamais  les   excep- 
tions. 

Quant  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité 
qui  désormais  serait  juge  suprême  du  bon  fonctionne- 
ment des  Associations  mutuelles,  il  serait  composé 
de  la  façon  suivante  : 

Trois  sénateurs  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  délégués  du  Ministre  de  l'Intérieur  (1)  ; 

Un  délégué  du  Ministre  de  l'Agriculture  ; 

Un  délégué  du  Ministre  du  Commerce  ; 

Le  directeur  générai  de  la  comptabilité  au  Minis- 
tère des  Finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
même  Ministère  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ; 

Dix  présidents  d'Associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle approuvées,  élus  par  leurs  collègues  dans  des 


(1)  Nous  donnerions  deux  délégués  au  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  a  dans  ses  attributions,  depuis  l'origine,  le  service  des  Socié- 
tés de  secours  mutuels. 
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formes  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  Conseil  élirait  son  président  parmi  ses  membres. 

Tous  ses  membres  seraient  nommés  pour  quatre 
ans  ;  leurs  pouvoirs  seraient  renouvelables,  leurs  fonc- 
tions gratuites  ;  toutefois,  il  serait  alloué  aux  dix  dé- 
légués des  Associations  une  indemnité  de  déplace- 
ment. 

Le  Conseil  se  réunirait  deux  fois  par  an  en  session 
ordinaire,  en  juin  et  en  décembre,  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  sur  la  convocation  du  Ministre  ;  il  pour- 
rait être  convoqué  en  session  extraordinaire. 

Il  devrait  : 

1°  Désigner  par  délibérations  spéciales  les  associa- 
tions de  prévoyance  mutuelle  dont  l'organisation  et 
la  situation  financières  justifieraient  les  encourage- 
ments de  l'État  ; 

2°  Déterminer  les  bases  de  la  répartition  de  ces 
subventions,  les  règles  financières  auxquelles  les  as- 
sociations subventionnées  devraient  se  conformer  et 
le  minimum  des  versements  qu'elles  auraient  à  ef- 
fectuer à  leur  fonds  de  retraite  ; 
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3°  Arrêter  la  liste  des  mentions  honorables,  mé- 
dailles et  autres  distinctions  spéciales  à  accorder  soit 
aux  associations  elles-mêmes,  soit  à  ceux  de  leurs 
membres  participants  qui  en  paraîtraient  le  plus 
dignes  ; 

4°  Rechercher  et  proposer  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur les  mesures  les  plus  propres  à  favoriser  le  dé- 
veloppement de  la  mutualité  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  vieillesse. 

Chaque  année,  à  l'époque  de  la  présentation  du 
budget,  le  Ministre  de  l'Intérieur  soumettrait  aux 
Chambres  un  rapport  spécial  sur  les  travaux  du 
Conseil  et  sur  les  mesures  d'intérêt  public  qu'il  aurait 
provoquées  ;  à  ce  rapport  serait  joint  un  état  détaillé 
de  la  situation  financière  des  Sociétés  approuvées. 

Le  Conseil  aurait,  on  le  voit,  des  attributions  con- 
sidérables. La  Commission  supérieure  instituée  en 
1852  (1),  n'avait  qu'un  rôle  assez  effacé;  elle  était  ab- 
solument dans  la  main  du  pouvoir  ;  celle  que  le  Gou- 
vernement proposait  récemment  d'instituer  (2)  avait 
des  attributions   encore  bien  restreintes  ;   l'élection 


(1)  Article  19  du  décret  du  26  mars. 

(2)  Projet  du  18  mars  1882. 


—  88  — 
n'entrait  pour  rien  dans  sa  composition  ;  nous  vou- 
drions créer  pour  la  mutualité,  dans  la  mesure  ou 
cela  semble  actuellement  possible,  quelque  chose  d'a- 
nalogue au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, une  des  meilleures  créations  de  la  Chambre  ; 
nous  attacherions  le  plus  grand  prix  à  ce  que  cette 
institution  fût  acceptée  par  le  Parlement  ;  nous 
croyons  qu'elle  produirait  sur  l'opinion  publique  une 
impression  profonde  et  utile;  elle  serait  la  clef  de 
voûte  du  nouveau  système  d'approbation;  par  sa 
composition,  par  la  présence  de  délégués  électifs  des 
associations  mutuelles  qui  viendraient  siéger  auprès 
de  sénateurs,  de  députés,  de  hauts  fonctionnaires,  le 
Conseil  inspirerait  confiance  et  respect  ;  on  trouverait 
en  lui  des  garanties  absolues  d'équité  pour  la  réparti- 
tion des  subventions  nationales  ;  en  consacrant  par 
son  vote  cette  institution,  la  Chambre  contribuerait 
puissamment  au  développement  de  la  mutualité. 

L'approbation  gouvernementale  comportait  jusqu'à 
présent  des  avantages  importants  et  des  subventions; 
non  seulement  nous  n'entendons  pas  les  supprimer, 
mais  nous  voudrions  les  augmenter. 

Nous  souhaiterions,  par  exemple,  qu'on  accordât 
*ux  Sociétés  approuvées  l'assistance  judiciaire  qui  leur 
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a  été  jusqu'à  présent  refusée  comme  légalement  indivi- 
duelle et  non  corporative.  Nous  voudrions  que  pour 
les  dons  et  legs  inférieurs  à  dix  mille  francs  (et  non 
plus  comme  autrefois  à  cinq  mille),  ces  associations 
fussent  dispensées  d'aller  jusqu'au  Conseil  d'État  ; 
l'autorisation  préfectorale  suffirait.  Il  serait  aussi 
bien  désirable  que  l'exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  s'appliquât  au  moins  aux  dons  et 
legs  faits  uniquement  en  vue  d'augmenter  le  fonds  de 
retraite,  tant  que  ce  fonds  n'atteindrait  pas  certaines 
limites.  Les  communes  devraient  accorder  aux  mem- 
bres des  associations  approuvées  une  réduction  sur 
le  prix  des  terrains  d'inhumation  :  elles  leur  évite- 
raient ainsi,  plus  souvent,  la  fosse  commune  et  con- 
tribueraient à  développer  le  respect  de  la  mort  ;  elles 
retrouveraient  en  moralité  ce  qu'elles  perdraient  en 
recettes.  Enfin  et  surtout,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter 
notablement  la  dotation  des  sociétés  mutuelles.  Dans 
la  proposition  de  loi  que  nous  avions  déposée  dès  le 
19  novembre  1881,  nous  estimions  à  deux  millions 
la  nouvelle  subvention  qu'il  faudrait  demander  an- 
nuellement à  l'État.  La  Commission  de  la  Chambre 
s'est  ralliée  à  l'idée  d'une  dotation,  conformément  au 
projet  présenté  le  18  mars  1882  par  le  gouvernement; 
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mais  elle  a  pensé  que  cette  dotation  ne  devrait  pas 
être  inférieure  à  vingt  millions  et  qu'il  y  aurait  eu  lieu 
d'aller  plus  loin  si  Ton  ne  revendiquait  en  même 
temps,  comme  nous  l'avons  indiqué,  d'autres  avan- 
tages pour  les  sociétés  mutuelles  dans  la  nouvelle 
organisation  de  la  Caisse  de  Retraites  (1). 

Il  est  prouvé  que  les  subventions  accordées  précé- 
demment par  l'Etat  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
ont  produit  d'excellents  fruits  ;  la  statistique  l'atteste  ; 
ces  subventions  appliquées  presque  exclusivement  aux 
fonds  de  retraite  y  ont  amené  les  versements  de  la  fa- 
çon la  plus  évidente,  la  plus  éloquente.  Cela  se  voit 
dès  l'apparition  du  décret  qui  autorisait  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  à  donner  des  pensions 
viagères  et  leur  promettait  des  allocations.  Le  dé- 
cret parait  le  26  avril  1856;  en  sept  mois,  du  26  avril 
au  31  décembre,  il  est  versé  près  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  ;  en  1 857,  près  de  quatre  cent  mille  ; 
en  1858, près  de  cinq  cent  mille;  depuis,  sauf  à  l'é- 
poque de  la  guerre  d'Italie  (2)  et  pendant  la  doulou- 


(1)  Nous  voulons  parler  du  maintien  du  taux  de  capitalisation 
à  5  0/0  pour  les  pensions  ne  dépassant  pas  six  cents  francs. 

(2)  Les  versements  qui  avaient  été  en  1857  de  389,768  fr.  66  c. 
et  en  1858  de  475,679  fr.  11  c.  tombèrent  en  1859  à  353,618  fr.93  c.; 
dès  1860  ils  se  relevèrent  sensiblement  et  atteignirent  le  chiffre 


—  91  — 
reuse  période  de  1870-1871,  on  peut  dire  que  la  pro- 
gression a  été  régulièrement  croissante.  Au  début, 
les  versements  ont  été  très  inférieurs  aux  subventions; 
dès  1857,  ils  les  surpassaient;  en  1868,  ils  étaient 
environ  deux  fois  plus  élevés  ;  depuis  1873,  ils  Font 
été  près  de  trois  fois  ;  en  1880,  ils  ont  atteint  plus  de 
quinze  cent  mille  francs  et  la  subvention  a  été  de  cinq 
cent  mille.  Il  est  donc  acquis  que  le  concours  de 
FEtat,  prudemment  mesuré,  a  secondé  l'initiative  des 
associations  mutuelles. 

D'autre  part,  l'insuffisance  de  la  plupart  des  pen- 
sions accordées  par  ces  associations  est  surabondam- 
ment démontrée  ;  il  y  a  donc  lieu  d'augmenter  les  sub- 
ventions de  l'Etat  et  de  donner  ainsi  une  impulsion  nou- 
velle à  ces  œuvres  éminemment  utiles.  Le  chiffre  de 
vingt  millions  n'est  certainement  pas  exagéré,  vu 
Fessor  que  prend  (1)  et  que  prendra  de  plus  en  plus  la 
mutualité.  Nous  croyons,  en  outre,  que  la  République 
doit  encourager  de  telles  œuvres  plus  largement- que 
ne  Font  fait  les  gouvernements  monarchiques  ;  on  iF, 


de  509,906  fp.  67  c.  En  1870,  ils  tombèrent  à  291,458  fr.  80  c.  cl 
en  1871  à  281,474  fr.  22  c. 

(1)  Dans  le  premier  semestre  de  1882,  137  sociétés  nouvelles 
ont  été  approuvées. 
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pas  oublié  l'origine  de  la  dotation  constituée  en  1852  (1), 
mais  enfin  il  est  certain  que  l'Empire  a  affecté  dix 
millions  aux  sociétés  mutuelles.  Nous  ne  pensons  pas 
nous  montrer  excessifs  en  demandant  à  la  République 
de  leur  en  donner  vingt,  surtout  lorsqu'elles  ont,  de- 
puis trente  ans,  largement  justifié  les  premières  libé- 
ralités dont  elles  avaient  été  l'objet. 

Cette  nouvelle  dotation  devrait  être  prélevée  sur 
les  excédants  des  exercices  antérieurs;  elle  serait, 
comme  la  première,  placée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ;  ses  arrérages  et  ceux  de  l'ancienne  se- 
raient employés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  confor- 
mément aux  délibérations  du  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  :  1°  à  encourager  la  création,  le  déve- 
loppement ou  la  transformation  d'associations  de  pré- 
voyance mutuelle  ayant  pour  but  d'assurer  à  leurs 
membres  participants  les  droits  suivants  ou  l'un  quel- 
conque d'entre  eux  : 

«  Des  secours  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou 
d'infirmités  ; 

Des  assurances  individuelles  ou  collectives  en 
cas  d'accidents  et  en  cas  de  décès  ; 


(1)  Tout  le  monde  sait  que  cette  dotation  a  été  prélevée  sur  les 
biens  des  princes  d'Orléans. 
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Des  pensions  viagères  sur  la  Caisse  de  Retraites 
de  la  vieillesse; 

Des  frais  funéraires  ; 

Des  secours  aux  ascendants,  veuves  et  orphe- 
lins des  sociétaires  décédés. 

2°  A  augmenter,  selon  les  règles  posées  par  le 
Conseil  supérieur,  les  fonds  spéciaux  et  inaliénables 
constitués  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  par 
les  associations  approuvées  pour  donner  des  pensions 
viagères  sur  la  Caisse  de  Retraites  de  la  vieillesse. 

Nous  croirions  utile  d'autoriser,  comme  par  le 
passé,  l'affectation  d'une  partie  des  arrérages  de  la 
dotation  aux  associations  définies  plus  haut,  soit  lors- 
qu'elles se  fondent,  soit  lorsque  leur  existence  se 
trouve  compromise  par  des  dépenses  d'un  caractère 
exceptionnel  et  intéressant,  comme  celles  qui  peuvent 
résulter  des  épidémies,  des  inondations,  etc.,  soit  en- 
core lorsqu'éclairées  par  l'expérience,  elles  voudront 
transformer  leur  organisation  en  tenant  compte  des 
données  nouvelles  de  la  science  ;  une  société  ancienne 
qui  n'a  pas  mérité  le  reproche  d'imprévoyance,  mais 
qui,  entrée  par  ignorance  dans  une  mauvaise  voie, 
veut  résolument  en  sortir  et  s'impose  de  nouveaux  sa- 
crifices, soit  en  augmentant  la  cotisation  annuelle, 
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soit  par  d'autres  moyens,  mérite  au  moins  autant  de 
sollicitude  que  les  sociétés  nouvelles.  Toutefois,  ce 
genre  de  subventions,  d'un  caractère  purement  bien- 
faisant, ne  peut  et  ne  doit  donner  lieu  qu'à  des  sa- 
crifices restreints.  Jusqu'à  présent,  on  Ta  compris 
ainsi,  du  reste,  car  les  allocations  accordées  à  titre  de 
secours  extraordinaires  n'ont  pas  dépassé  en  moyenne 
26,000  francs  environ,  depuis  1871.  Le  Conseil  de- 
vrait déterminer,  chaque  année,  la  somme  qui  pour- 
rait recevoir  cette  affectation  spéciale. 

Les  communes  et  les  départements  devraient  être, 
de  leur  côté,,  autorisés  de  plein  droit  à  s'imposer 
jusqu'à  concurrence  d'un  centime  additionnel  pour 
appliquer  des  subventions  aux  fonds  de  retraite  ;  c'est 
une  faculté  dont  il  ne  serait  pas  usé  très  largement 
peut-être  au  début,  mais  qu'il  serait  bon  d'inscrire 
dans  la  loi.  Les  conseils  municipaux  et  généraux  s'ho- 
noreraient, en  encourageant  plus  qu'ils  ne  le  font 
d'ordinaire,  les  sociétés  mutuelles.  Nous  ne  préten- 
dons pas  leur  imposer  une  charge  nouvelle  et  obli- 
gatoire ;  nous  voulons  leur  donner  une  faculté 
avec  l'espoir  et  le  désir  qu'ils  en  usent. 

Nous  n'aurions  pas  tout  dit  à  propos  des  subven- 
tions, si  nous  ne  rappellions  que,  dans  un  petit  pays 
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voisin,  d'où  est  venu  plus  d'un  bon  exemple,  en  Bel- 
gique, il  a  été  institué  des  concours  triennaux  entre 
les  Sociétés  de  prévoyance  ;  des  primes  sont  accordées 
aux  associations  qui  ont  obtenu  les  meilleurs  résul- 
tats, qui  ont,  par  exemple,  pensionné  le  plus  grand 
nombre  de  vieillards;  cette  institution  pourrait  être 
aisément  introduite  en  France  ;  nous  appelons  sur  elle 
l'attention  du  Gouvernement  et  des  Conseils  électifs. 
Nous  avons  démontré  la  nécessité  d'établir  de 
nouvelles  tables  de  mortalité  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  Caisse  de  Retraites.  Ces  tables 
et  des  calculs  exacts  faits  pour  établir  les  lois  de  la 
maladie  ne  seraient  pas  moins  utiles  aux  Associations 
mutuelles  ;  Je  Gouvernement  seul  peut  entreprendre 
et  mener  à  bonne  fin  ce  travail. 

Dans  notre  opinion,  la  combinaison  de  la  bienfai- 
sance et  de  la  mutualité  sera  encore  longtemps  inévi- 
table en  pratique,  mais  nous  n'en  admettons  pas 
moins  que  de  sérieux  éléments  de  calcul  soient  né- 
cessaires aux  associations  mutuelles  ;  nous  regardons 
par  conséquent  comme  indispensable  la  publication 
de  bonnes  tables  de  mortalité  et  de  maladies,  ainsi  que 
la  vulgarisation  des  connaissances  les  plus  capables 
d'en  bien  faire  concevoir  l'usage;  il  faudrait  arriver 
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à  établir  d'une  façon  scientifique  les  proportions 
entre  les  engagements  de  toute  association  et  les 
sacrifices  que  ses  membres  doivent  s'imposer; 
l'idéal  serait  de  pouvoir  s'appuyer  sur  des  axiomes  et 
non  sur  des  vraisemblances  ou  des  probabilités. 
Tant  qu'on  n'aura  pas  établi  très  exactement  le 
rapport  entre  les  versements  et  les  droits  des 
sociétaires,  on  sera  exposé  à  bien  des  mécomptes, 
que  je  redoute  pour  l'avenir  des  institutions  de 
prévoyance  et  pour  l'effet  moral  produit  sur  nos  ou- 
vriers, autant  que  pour  les  conséquences  matérielles. 
Nous  croyons  savoir  que  l'habile  directeur  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  M.  Dufrayer, 
a  réuni  de  nombreux  documents,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  mortalité,  pour  laquelle  on  est  encore 
réduit  à  consulter  les  tables  de  Deparcieux,  qui  datent 
de  cent  cinquante  ans  ;  mais  c'est  un  travail  d'ensem- 
ble qui  est  nécessaire  à  la  fois  pour  la  mortalité  et 
pour  la  maladie.  Afin  de  décider  le  Gouvernement  à 
l'entreprendre,  nous  fixerions  un  délai  et  nous  inscri- 
rions un  crédit  spécial  dans  la  loi.  Ces  tables  une  fois 
établies  devraient  être  largement  répandues  dans  le 
public,  adressées  aux  préfets,  aux  maires,  à  toutes  les 
associations  de  prévoyance  et  révisées  tous  les  dix  ans. 
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Nous  n'osons  pas  affirmer  que,  par  ce  moyen,  pas 
plus  que  par  aucun  autre,  nous  éviterons  complète- 
ment les  déceptions,  les  mécomptes,  les  erreurs. 
Montesquieu  a  bien  dit  :  «  La  meilleure  prévision  est 
de  songer  qu'on  ne  peut  tout  prévoir.  »  Nous  ne 
croyons  pas  non  plus  que  Cabanis  et  d'Alembert  se 
soient  trompés  quand  ils  ont  nié  la  possibilité  de  ra- 
mener tous  les  faits  sociaux  à  des  calculs  précis  de 
probabilités,  mais  enfin,  il  y  a  des  résultats  d'ensem- 
ble, des  prévisions  générales  dont  il  est  sage  et  néces- 
saire de  tenir  compte.  En  parlant  de  l'astronomie, 
Alex,  de  Humboldt  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  nombres 
moyens  nous  représentent  ce  qu'il  a  de  constant 
dans  les  phénomènes  variables,  ce  qu'il  y  a  de  fixe 
dans  les  fluctuations  perpétuelles  des  apparences.  » 
De  même,  on  peut  dire  que  le  but  final  de  la  statis- 
tique est  la  détermination  des  valeurs  moyennes  qui 
représentent  ce  qu'il  y  a  de  constant  dans  les  fluctua- 
tions de  la  vie  sociale. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  garantir  mathé- 
matiquement le  succès  aux  associations  de  pré- 
voyance mutuelle  pas  plus  qu'à  d'autres  œuvres 
humaines;  nous  cherchons  seulement  à  l'assurer  dans 
la  plus  large  mesure  possible  en  prenant  toutes  les 
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précautions    que    commandent    l'expérience    et  la 
science. 

Nous  proposerions  aussi  la  mise  au  concours  par 
le  Gouvernement  d'un  Manuel  pratique  delà  Pré- 
voyance mutuelle.  Nous  connaissons  et  nous  appré- 
cions les  statuts  modèles  publiés  par  le  ministère  de 
l'Intérieur  (1);  mais  nous  voudrions  quelque  chose  de 
plus  complet,  de  mieux  approprié  à  l'état  présent  des 
choses,  aux  tendances  actuelles  et  en  rapport  avec  les 
modifications  législatives  que  nous  réclamons.  Ce 
Manuel  devrait  être  court,  simple  et  net;  il  faudrait 
le  composer  et  le  rédiger  pour  le  peuple.  Le  pro- 
gramme du  concours  serait  élaboré  par  les  soins  du 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité;  des  primes  seraient 
accordées  aux  meilleurs  travaux  couronnés  ;  le  pre- 
mier Manuel  récompensé,  modifié  au  besoin  sur  l'avis 
du  Conseil,  serait  adressé  à  tous  les  préfets,  à  tous 
les  maires,  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices,  à 
toutes  les  associations  de  prévoyance  mutuelle. 

Voilà  quelles  sont  les  principales  réformes  que  nous 
jugeons  nécessaires,  et  nous  estimons  qu'elles  ne 


(1)  Cette  utile  publication  qui  comprend,  outre  des  statuts  mo- 
dèles, les  lois  et  décrets  relatifs  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
en  était  à  sa  13e  édition  en  1881. 
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suffiront  point  dans  l'avenir;  elles  constitueraient 
toutefois  un  progrès  incontestable  sur  le  passé,  elles 
produiraient  autour  des  associations  mutuelles  un 
mouvement  d'une  haute  utilité,  une  agitation  vraiment 
saine  en  face  de  tant  d'autres  qui  n'ont  pas  précisé- 
ment ce  caractère;  ce  mouvement,  cette  agitation, 
nous  les  appelons  de  tous  nos  vœux  ;  on  peut  répéter 
aussi  en  matière  sociale  :  «  Rien  n'est  fait  tant  qu'il 
»  reste  quelque  chose  à  faire  !  » 

Sur  ce  terrain,  il  y  a  un  devoir  sacré  à  veiller  sans 
cesse,  à  ne  repousser  aucune  aspiration  honnête,  au- 
cune idée  nouvelle;  il  faut  compter  même  avec  les 
utopies  et  les  rêves  sous  la  condition  nécessaire  de 
les  soumettre  à  un  examen  rigoureux,  de  les  faire 
passer  au  crible  de  la  science,  avant  de  les  introduire 
dans  la  loi.  Qui  sait,  en  effet,  si  le  rêve  et  l'utopie 
d'aujourd'hui  ne  seront  pas  demain  d'utiles  réalités? 
Ce  n'est  ni  un  utopiste,  ni  un  révolutionnaire  qui  a 
dit: 

«  La  réflexion  préalable  ne  voit  jamais  les  choses 
exactement  comme  elles  sont  et  la  raison  ne  révèle  pas 
tout  ce  que  révèle  l'expérience,  mais  c'est  la  mission 
et  l'honneur  de  l'esprit  humain  de  prendre  dans  les 
affaires  humaines  une  initiative  salutaire,  malgré  les 
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erreurs  qui  s'y  mêlent  et  la  politique  tomberait  dans 
un  abaissement  ou  un  engourdissement  déplorable  si 
l'utopie  ne  venait  de  temps  en  temps  la  sommer  de 
faire  une  part  à  ses  généreuses  espérances.  » 

Ces  nobles  paroles  sont  de  M.  Guizot  ;  elles  pour- 
raient être  d'un  républicain. 
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CHAPITRE  VII 

CONSEILS  AUX  ASSOCIATIONS   DE   PRÉVOYANCE  MUTUELLE 


Les  lois  et  les  subventions  peuvent  aider  à  at- 
teindre le  but,  mais  combien  de  réformes  nécessaires 
devraient  être  spontanément  entreprises  par  les  asso- 
ciations mutuelles  sur  elles-mêmes,  dans  leur  propre 
sein,  en  dehors  de  toute  intervention  officielle  !  Signa- 
lons ici  les  plus  urgentes. 

Il  y  a  presque  partout  en  France,  dans  les  villes, 
une  tendance  regrettable,  à  augmenter  le  nombre  des 
Sociétés  au  lieu  de  chercher  à  fortifier  celles  qui  exis- 
tent; à  part  de  rares  circonstances,  ce  sont  le  plus 
souvent  les  petites  passions,  les  vanités  locales  qui  y 
poussent  et  qui  seules  y  trouvent  leur  compte  ;  il  faut 
combattre  cette  tendance  ;  il  faut  se  grouper,  grouper 
les  forces  morales  et  les  capitaux;  c'est  le  seul  moyen 
d'obtenir  des  résultats  sérieux. 
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On  devrait  chercher  à  étendre  le  plus  possible  aux 
populations  agricoles  les  bienfaits  de  la  mutualité  ; 
de  vigoureux  efforts  seraient  nécessaires  en  ce 
sens. 

L'admission  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  as- 
sociations de  prévoyance  mutuelle  devrait  être  non 
seulement  permise,  mars  vivement  favorisée  ;  il  faut 
que  la  famille  toute  entière  du  travailleur  vienne  pren- 
dre sa  place  dans  la  grande  famille  de  la  mutualité.  En 
1880,  les  Sociétés  mutuelles  ne  comprenaient  encore 
que  vingt-deux  mille  enfants  et  cent  quarante-quatre 
mille  femmes  (1);  c'est  bien  peu.  Il  faut  que  l'enfant 
soit  habitué,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  à  la  prévovance 
et  initié  aux  profits  accumulés  qu'il  doit  en  retirer  ; 
quant  aux  femmes,  nous  n'hésitons  pas  à  blâmer  hau- 
tement les  associations  qui  les  repoussent;  nous  ne 
comprenons  pas  que  l'homme  se  résigne  à  jouir  seul 
des  bénéfices  de  la  mutualité  quand  la  compagne  de 
sa  vie,  celle  qui,  peut-être,  lui  a  permis  d'épargner,  en 
reste  privée  ;  il  n'y  a  même  plus  à  invoquer  contre  les 
femmes  ce  prétexte  que  les  dépenses  occasionnées  par 
elles  dépassent  de  beaucoup  celles  des  hommes  ;  la 


(1)  Exactement,  22,956  enfants  et  144,948  femmes,  dont  8,000 
dans  le  seul  département  du  Rhône.  _    .     . 
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statistique  a  démontré  la  fausseté  de  cette  assertion 
trop  exploitée  jusqu'ici  (1). 

Il  y  aurait  lieu  parfois  d'apporter  plus  d'économie 
dans  les  frais  de  gestion. 

Il  faudrait  mieux  organiser  la  surveillance  des 
malades  et  la  confier  partout  aux  sociétaires  eux- 
mêmes. 


(1)  Voici  les  chiffres  officiels.  (Statistique  du  Ministère  de  l'In- 
térieur, 1879  et  1880.) 


Malades  :  moyenne  par  cent  socié- 
taires   

Journées  de  maladies  :  moyenne 
par  malade 

Médicaments,  par  journée  de  mala- 
die   

Dép.  totales  des  frais  de  maladie  : 

Moyenne  par  malade 

Moyenne  par  journée  de  maladie. 

Excédant  des  dépenses  moyennes 
des  membres  participants 
malades  sur  leurs  cotisations 
moyennes 


HOMMES 


1879 


25.250/û 

19.73     » 

<\65    » 


16.95 
2.41 


32.77     » 


1880 


25.540/0 

18.73     » 

0.68    » 


46.79 
2.51 


32.33    » 


FEMMES 


1879 


28.830/0 

13.50     » 

0.98    • 


Î5.77 
2.44 


i.38     » 


1880 


26.520/0 

14.41    » 

1.00    • 


38.01     • 
2.49    » 


$.81     » 
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Dans  les  associations  qui  se  proposent  plusieurs 
buts,  ce  qui  est  souvent  un  danger  (1),  on  devrait 
répartir  et  spécialiser  les  fonds  selon  les  diverses  des- 
tinations qu'ils  doivent  recevoir  ;  c'est  une  nécessité 
absolue  pour  arriver  à  une  sérieuse  gestion  finan- 
cière. 

Le  chiffre  des  cotisations  doit  varier  avec  l'âge  ; 
on  pourrait  diviser  la  vie  humaine  en  série  de  dix 
années  chacune  par  exemple,  et  exiger  une  cotisation 
d'autant  plus  faible  que  le  sociétaire  serait  plus  jeune  ; 
la  publication  des  tables  de  mortalité  et  de  maladie 
permettrait  de  procéder  à  ce  travail  avec  équité  et  sû- 
reté. 

Il  faudrait  que  toutes  les  associations  de  prévoyance 
mutuelle  vinssent  constituer  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  un  fonds  de  retraites  ;  les  sociétés 
libres  réclament  depuis  longtemps  le  droit  de  faire 
des  versements  à  cette  Caisse  ;  nous  le  leur  accordons  ; 
qu'elles  en  usent  largement  ! 

Les  conditions  d'âge  exigées  pour  avoir  droit  aux 


(1)  Nous  ne  voyons  que  des  avantages  à  la  multiplication  des 
associations  fondées  seulement  pour  donner  des  pensions  via- 
gères, surtout  lorsque  ces  pensions  sont  servies  par  la  Caisse 
nationale,  des  Retraites  et  lorsque  les  versements  se  l'ont,  en  règle 
générale,  à  capital  réservé. 
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pensions  viagères  concédées  par  les  associations  sont 
généralement  rigoureuses  ;  un  progrès  vraiment  im- 
portant serait  la  réduction  progressive  des  années 
statutaires  exigibles. 

D'énergiques  efforts  sont  nécessaires  pour  élever 
le  chiffre  moyen  des  pensions  ;  nous  demandons  ces 
efforts  à  la  fois  aux  associations  elles-mêmes  et  à 
chacun  de  leurs  membres. 

Indépendamment  des  versements  opérés  par  les 
associations  à  leurs  caisses  de  retraite,  il  est  néces- 
saire d'encourager,  par  tous  les  moyens,  les  verse- 
ments personnels  des  sociétaires  à  la  Caisse  nationale 
de  la  vieillesse.  La  statistique  a  démontré  qu'un  très 
petit  nombre  de  ces  versements  ont  lieu  directement  ; 
les  associations  mutuelles,  intermédiaires  naturels 
entre  leurs  membres  et  la  Caisse,  doivent  stimuler 
énergiquement  l'initiative  individuelle. 

Rappelons  que  les  membres  honoraires  devraient, 
sans  chercher  à  s'imposer,  se  mêler,  plus  qu'ils  ne  le 
font  en  général,  aux  travaux  des  Sociétés  ;  leur  inter- 
vention personnelle  et  parfois  leur  seule  présence  pro- 
duiraient d'utiles  effets;  pour  que  les  barrières 
tombent,  pour  que  les  défiances  cessent,  pour  que  les 
hommes  se  comprennent  et  s'apprécient  les  uns  les 
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autres,  il  faut  qu'ils  aient  entre  eux  de  fréquentes  et 
cordiales  relations. 

Nous  permettra-t-on  enfin  de   rappeler  ici  cette 
intéressante  institution  à  laquelle  nous  ayons  déjà 
fait  une  allusion  et  qui  est  l'une  des  formes  touchantes 
du  crédit  populaire  ?  Nous  voulons  parler  du  prêt 
d'honneur.  Quelques  Sociétés  mutuelles  ont  assez  de 
confiance  dans  leurs  membres  pour  leur  faire  parfois 
de  petites  avances,  non  pas  sur  titres,  non  pas  sur  hy- 
pothèques, mais  sur  quelque  chose  qui  est  supérieur 
à  tous  les  titres  et  à  toutes  les  hypothèques  du  monde, 
sur  l'honneur  du  travailleur,  sur  la  garantie  de  sa 
bonne  foi.  Il  y  a  là  une  grande  idée  que  plusieurs 
associations  ouvrières  ont  heureusement  appliquée; 
nous  ne  croyons  pas  que  sa  généralisation  présentât 
de  graves  inconvénients  avec  des  sociétaires  connus, 
éprouvés,  sérieusement  intéressés  à  la  prospérité  de 
l'association  ;   de  telles  avances  devraient  être   en 
général  bien  modestes,  sans  doute,  mais  qui  sait  si 
elles  ne  sauveraient  pas,  à  un  moment  donné,  de  la 
ruine,  du  désespoir,  tel  ouvrier  honnête,  telle  famille 
digne  d'intérêt?  Cela  s'est  vu,  plus  d'une  fois  déjà,  à 
notre  connaissance. 
Voilà  quelques  indications  utiles  qui  résultent  de 
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l'expérience  ;  en  suivant  celles  qui  paraîtraient  com- 
patibles avec  leur  situation,  les  associations  complé- 
teraient d'une  façon  très  profitable  les  effets  des  dis- 
positions législatives  soumises  à  la  Chambre.  Si  ces 
dispositions  étaient  votées  et  si  les  plus  essentiels  de 
nos  conseils  étaient  écoutés,  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  les  institutions  de  prévoyance  mutuelle 
prendraient  rapidement,  en  France,  un  développement 
considérable  et  que  nous  appelons  de  nos  vœux  les 
plus  ardents. 


QUATRIEME  PARTIE 

CONCLUSION 
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CHAPITRE  VIII 

COMBINAISON  DES  AVANTAGES  DE  LA  CAISSE  DE  RETRAITES 
ET  DE  LA  MUTUALITÉ.  —  RÉSULTATS  DEJA  OBTENUS.  — 
CERTITUDE  DU  PROGRÈS  DANS  L'AVENIR.  NÉCESSITÉ  SU- 
PRÊME DE  L'UNION  ENTRE  LES  HOMMES  POUR  LA  SOLUTION 
DES  QUESTIONS  SOCIALES. 


Nous  avons  indiqué  l'esprit  et  la  portée  des  me- 
sures nécessaires  pour  lutter  énergiqueraent  contre  la 
misère  en  tirant  tout  le  parti  possible  de  la  Caisse  de 
Retraites  et  des  Associations  mutuelles.  Peut-être, 
quelques-uns  trouveront-ils  ces  mesures  bien  modestes, 
bien  insuffisantes. 

On  fait  briller  souvent  aux  yeux  des  masses,  nous 
le  savons,  de  plus  brillantes  conceptions,  de  plus  sé- 
duisantes théories.  Nous  nous  bornerons  à  dire  : 
dans  l'étude  des  questions  sociales,  une  extrême  pru- 
dence s'impose  au  législateur.  Il  s'agit  là  des  plus 
nombreux,  des  plus  graves,  des  plus  chers  intérêts, 
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de  la  chair  de  notre  chair  et  du  sang  de  notre  sang. 
En  ces  matières,  toute  erreur  peut  avoir  d'effroyables 
conséquences  ;  sur  un  pareil  terrain,  la  crainte,  une 
certaine  timidité  même  sont  salutaires  ;  seule,  l'igno- 
rance y  saurait  être  audacieuse.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  de  formules  pour  résoudre  en  quelques  jours, 
en  quelques  mois,  ni  même  en  quelques  années,  des 
problèmes  qui  agitent  le  monde  depuis  des  siècles  et 
qui  l'agiteront  sans  cesse;  personne,  d'autre  part, 
n'est  venu  nous  en  offrir  de  sérieuses  et  personne  ne 
viendra,  par  la  très  simple  raison  que  ces  formules 
n'existent  pas. 

Il  faut  se  résigner  à  réaliser  peu  à  peu,  sur  tel  ou  tel 
point,  la  somme  de  bien  compatible  avec  l'état  des 
mœurs  ;  c'est  ce  que  la  Chambre  a  fait  récemment 
pour  les  Caisses  d'Epargne,  c'est  ce  que  nous  lui 
proposons  pour  les  Associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle et  pour  la  Caisse  de  Retraites. 

L'avenir  de  la  Démocratie  nous  paraît  lié  à  celui  de 
la  Mutualité,  au  développement  de  la  Mutualité  com- 
biné avec  celui  de  la  Caisse  de  Retraites.  Dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs  et  de  la  science,  nous  ne  con- 
naissons pas  de  moyens  plus  efficaces  pour  diminuer 
la  misère. 
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Nous  voudrions  qu'on  étendit  le  principe  des  asso- 
ciations mutuelles  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  situa- 
tions (1);  la  seule  objection  de  fond  qu'on  puisse 
élever  contre  elles  et  contre  la  Caisse  de  Retraites, 
c'est  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  en  profiter, 
parce  que  tout  le  monde  ne  peut  épargner;  cette 
objection  n'est  ni  nouvelle,  ni  de  nature  à  nous 
décourager.  Tant  qu'on  n'aura  pas  réussi  à  établir 
l'égalité  des  facultés  entre  les  hommes,  tant  qu'on 
n'aura  pas  détruit  l'erreur  et  chassé  le  vice  de  notre 
société,  la  misère  aura  sa  triste  place  au  milieu  de 
nous  :  c'est  une  dure  loi  à  laquelle,  hélas  !  nous  ne 
pourrons  jamais  nous  soustraire  complètement  ;  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  de  le  dire  et 
ne  pas  bercer  les  hommes  d'illusions  dangereuses. 
Mais  les  faits,  les  chiffres  ne  sont-ils  pas  là  pour  prou- 
ver qu'en  matière  sociale  aucun  effort  n'est  inutile? 
La  Caisse  de  Retraites  a  déjà  mis  cent  vingt  mille 
vieillards  à  l'abri  du  besoin  ;  elle  prépare  actuelle- 
ment des  ressources  à  plus  de  cent  mille  autres.  En 
1853,  nos  Associations  mutuelles    ne  protégeaient 


(1]  L'association  générale  mutuelle  des  médecins  de  France, 
fondée  par  Orfila  et  Kayer,  a  donné  les  meilleurs  résullats  ;  elle 
est  un  frappant  exemple  de  Futilité  des  Unions  que  nous  vou- 
drions autoriser. 

H.   MAZE  8 
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12,000  personnes  contre  la  misère;  elles  en  pro- 
tègent aujourd'hui  près  de  1,100,000;  leurs  fonds 
de  réserve  s'élevaient,  il  y  a  trente  ans,  à  12  millions  ; 
ils  dépassent  aujourd'hui  la  somme  de  56  millions. 
Leurs  fonds  de  retraites  étaient  nuls  en  ce  temps-là, 
et  elles  n'avaient  pas  même  le  droit  d'en  constituer, 
car  le  décret  de  1852  leur  défendait  de  promettre  des 
pensions  ;  ces  fonds,  dont  la  création  ne  remonte  qu'à 
1856,  s'élevaient,  en  1880,  à  plus  de  38  millions.  La 
fortune  totale  des  sociétés  mutuelles  n'est  pas  loin 
d'atteindre  100  millions  (1). 

Ces  chiffres  ont  leur  signification,  et  cependant, 
qu'on  le  sache  bien,  la  mutualité  est  encore  chez  nous 
absolument  dans  l'enfance.  A  ceux  qui  le  nieraient, 
nous  répondrions  :  Regardez  au  delà  de  la  Manche  ! 
Voyez  les  six  millions  de  travailleurs  anglais  groupés 
autour  de  leur  trente  mille  sociétés  et  possédant  en- 
semble un  capital  qui  dépasse  700  millions  ! 

C'est  ici  le  lieu  de  répéter  un  mot  justement  cé- 
lèbre :  «  L'histoire  interdit  le  désespoir.  »  Oui,  il  est 
prouvé  que,  sauf  de  douloureuses  exceptions  aux- 


1    Le  chiffre  de  1880  est  94,556,372  francs  (statislique  offi- 
cielle du  Ministère  de  L'Intérieur), 
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quelles  la  bienfaisance  doit  seule  pourvoir,  l'ouvrier, 
le  salarié,  peuvent  épargner  pour  abriter  leur  famille 
contre  les  maux  de  la  vie  ;  éclairés  par  l'expérience, 
guidés  par  la  science,  secondés  par  la  loi,  encouragés 
par  les  pouvoirs  publics,  ils  avanceront  de  plus  en 
plus  dans  cette  voie  ;  nous  avons  le  droit  de  répéter 
à  la  démocratie  républicaine  :  Courage  !  confiance  ! 

Au  fond,  nous  touchons  ici  à  la  question  même  du 
progrès.  Est-ce  que  Ton  peut  mettre  en  doute  l'amé- 
lioration constante  de  la  condition  humaine  ?  Est-ce 
que  cette  société  du  xixe  siècle  ne  s'avance  pas  réso- 
lument, et  je  dirai  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du 
progrès?  Est-ce  que  par  hasard,  on  entendrait  assi- 
miler la  situation  présente  à  un  passé  déjà  bien  loin- 
tain? 

Je  ne  veux  pas  refaire  ici  des  tableaux  souvent 
tracés  de  main  de  maître  ;  je  ne  veux  pas  rappeler  La 
Bruyère  comparant  les  paysans  français  du  xvn° 
siècle  à  ces  «  animaux  farouches,  noirs,  livides,  vi- 
vant de  pain  noir,  d'eau  et  déracines»,  ni  Vauban, 
ce  grand  esprit  et  ce  grand  cœur,  disant  que,  dans  la 
France  de  Louis  XIV,  il  n'y  avait  pas  dix  mille  fa- 
milles aisées,  qu'un  dixième  de  la  population  men- 
diait,  que    cinq  dixièmes  souffraient,   que    quatre 
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dixièmes  vivaient  à  peine  convenablement.  Non,  ne 
remontons  pas  si  haut  ! 

Mais  ignore-t-on  qu'il  y  a  moins  de  cent  ans,  nos 
pères,  les  travailleurs  de  ce  temps-là,  la  masse  de  la 
nation,  étaient  dans  la  plus  déplorable  situation?  Ne 
sait-on  pas  qu'à  la  fin  du  xvme  siècle  il  fallait  arrêter 
d'un  seul  coup  50,000  mendiants,  qu'il  y  en  avait 
12,000  à  Rouen  et  à  Tours,  120,000  à  Paris,  sur 
600,000  habitants  !  A-t-on  oublié  qu'à  Lyon,  vers  le 
môme  temps,  il  fallait  garder  à  vue  20,000  ouvriers 
manquant  de  travail,  pour  les  empêcher  d'émigrer, 
d'aller  chercher  ailleurs  le  pain  qu'ils  ne  trouvaient 
plus  dans  la  patrie  ?  Qu'on  se  souvienne  de  cet  hôpi- 
tal où  Ton  trouvait  un  jour,  dans  le  même  lit,  six  en- 
fants atteints  de  maladies  contagieuses  et  de  cet  autre 
où  neuf  vieillards  croupissaient  sur  un  grabat  infect, 
dans  du  linge  corrompu  1  Est-ce  que,  vraiment,  la 
face  de  notre  pays,  de  notre  société,  n'a  pas  changé 
depuis?  Est-ce  que  l'état  de  nos  villes,  de  nos  cam- 
pagnes est  comparable  aujourd'hui  à  ce  qu'il  était  il 
y  a  cinquante  ans,  il  y  a  vingt-cinq  ans  ? 

Conteste-t-on  que  la  production  agricole  et  surtout 
la  production  industrielle  se  soient  développées  dans 
des  proportions  colossales?  La  vie  moyenne  n'a-t-elle 
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pas  augmenté  de  dix  ans  au  moins  depuis  la  Révo- 
lution? 

Nier  que  nous  avons  progressé,  largement  pro- 
gressé depuis  un  siècle,  depuis  trente  ans,  depuis 
hier,  c'est  contester  la  vérité  la  plus  évidente,  c'est 
nier  la  lumière  qui  nous  éclaire. 

Pascal  a  dit:  «L'humanité  est  un  homme  qui 
marche  et  qui  apprend  sans  cesse  »  ;  ajoutons  que  la 
destinée  de  cet  homme  s'améliore  aussi  sans  cesse. 
Cela  est  vrai  surtout  de  cette  démocratie  française  si 
vaillante,  qui  a  déjà  résolu  tant  de  redoutables  pro- 
blèmes et  fait  de  si  grandes  choses  ;  il  faudrait  ignorer 
son  passé,  méconnaître  son  intelligence,  son  cœur, 
sa  force  pour  en  désespérer.  Nous  croyons  à  son  ave- 
nir, à  son  développement  dans  la  liberté  et  dans  la 
justice  ;  nous  y  croyons  de  toutes  les  puissances  de 
notre  âme. 

Seulement,  pour  que  la  marche  en  avant  de  cette 
démocratie  soit  vraiment  rapide,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment de  bonnes  lois,  des  institutions  de  prévoyance, 
des  subventions  ou  même  des  associations  que  nous 
considérons  cependant  comme  si  fécondes  ;  tout  cela 
resterait  inutile  ou  du  moins  insuffisant  si  nous  ne 
portions  dans  la  vie,  à  chaque  heure,  à  chaque  ins- 
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tant  de  la  vie  ce  grand  sentiment  dont  le  nom  se  lit 
sur  les  monuments  de  la  République,  mais  qui  nous 
manque  encore  trop  souvent  à  tous,  je  veux  dire  la 
Fraternité. 

Oui,  il  faudrait  répudier  hautement,  résolument, 
les  antagonismes  de  personnes  et  encore  plus  peut- 
être  ces  antagonismes  de  partis  ou,  comme  quelques 
uns  le  disent,  de  classes. 

Quelle  n'est  pas  notre  douleur  quand  nous  voyons 
de  tristes  efforts  faits  pour  ramener,  sous  des  noms 
nouveaux,  des  divisions  qui  devraient  être  à  jamais 
effacées,  que  la  Révolution  française  —  c'est  son  im- 
mortel honneur  —  a  bien  réellement  anéanties.  Ces 
grands  ancêtres  de  1789  ont  détruit  ce  que  l'Ancien 
Régime  appelait  les  Ordres.  Aspire-t-on  donc  à  le 
reconstituer  sous  d'autres  formes  et  quelle  cause  pré- 
tend-on servir  en  le  faisant  ?  Disons-le  très  haut  : 
Ceux  qui  s'emploient  à  une  si  belle  besogne,  ceux 
qui  cherchent  à  opposer  je  ne  sais  quel  parti  ouvrier 
à  je  ne  sais  quel  parti  bourgeois,  ceux-là  se  trompent 
lourdement  ou  veulent  tromper  leurs  concitoyens. 

Ah  !  c'est  peut-être  un  beau  thème  à  déclamations 
stériles  et  parfois  coupables  qu'on  a  trouvé  là  ;  mais 
que  seraient  donc  ce  prétendu  parti  ouvrier  et  ce  pré- 
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tendu  parti  bourgeois?  Où  commencerait,  où  finirait 
chacun  d'eux  ?  Dans  notre  société  démocratique  où 
toutes  les  vieilles  barrières  politiques  et  sociales  qui 
se  dressaient  jadis  entre  les  hommes  ont  été  brisées, 
qu'est-ce  donc  que  le  bourgeois  et  le  patron  d'au- 
jourd'hui si  ce  n'est  l'ouvrier  de  la  veille  ou  de  l'avant- 
veille?  Et  qu'est-ce  que  l'ouvrier  d'aujourd'hui  si  ce 
n'est  le  bourgeois  et  le  patron  de  demain  ou  d'après- 
demain?  Non,  non;  il  n'y  a  parmi  nous  ni  parti  ou- 
vrier, ni  parti  bourgeois;  serrons  nos  rangs;  tendons- 
nous  la  main  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale;  qu'il 
n'y  ait  que  des  Français,  de  bons  Français,  des  frères 
aînés  et  des  frères  cadets  dans  la  grande  famille  qui 
s'appelle  la  Patrie! 

S'il  nous  était  permis  de  donner  à  tous  nos  conci- 
toyens, au  nom  de  cette  Patrie,  un  conseil,  une  devise 
suprême,  nous  leur  dirions  :  Instruisez-vous  !  Asso- 
ciez-vous !  Unissez-vous  ! 


TEXTE 


PROJETS  DE  LOIS 


SUR  LA  CAISSE  NATIONALE  DE    RETRAITES    DE  LA  VIEILLESSE 

ET  SUR  LES  ASSOCIATIONS  DE  PRÉVOYANCE  MUTUELLE 

SOUMIS  LES  25  NOVEMBRE  ET  4  DÉCEMBRE  1882 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  *. 


*  La  Commission  parlementaire  qui  a  élaboré  ces  projets  est 
composée  de  MM.  Martin  Nadaud,  président;  Saint-Romme, 
secrétaire;  Maze  (Hippolyte),  rapporteur;  Félix  Faure,  Reyneau, 
Duvivier,  Ballue,  Rodât,  Buyat,  Waldeck-Rousseau,  Dusolier, 
Theulier,  Marrot.  Garrigat,  Frébault,  Lechevallier,  Grollier, 
Audiifred,  Deluns-Montaud,  Brierre,  Paul  Gasimir-Perier,  Danelle- 
Bernardin. 
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TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES 

ASSOCIATIONS  DE  PRÉVOYANCE  MUTUELLE  (1) 


TITRE  I. 


De  la  constitution  des  Associations  de  prévoyance 
mutuelle  en  général  et  notamment  des  Sociétés 
dites  de  Secours  Mutuels.  —  Des  droits  et  des  avan- 
tages qui  leur  sont  concédés. 


Article  1er. 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  et 
notamment  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom  de 
Sociétés  de  secours  mutuels  se  constituent  sans 
l'autorisation  du    Gouvernement    et  s'administrent 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Hippolyte  Maze,  du  25  novembre  1882. 
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librement  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  2. 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  Associa- 
tion de  prévoyance  mutuelle,  ses  fondateurs  de- 
vront déposer  :  1°  les  statuts  de  ladite  association  ; 
2°  la  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront  chargées 
de  l'administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  Mairie  de  la  commune  où 
l'association  est  établie  et  à  Paris,  à  la  préfecture  de 
la  Seine. 

Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans  la  direc- 
tion sera  modifié  selon  les  formes  indiquées  ci-dessus. 

L'administration  et  la  direction  des  Associations 
de  prévoyance  mutuelle  ne  pourront  être  confiées 
qu'à  des  Français  jouissant  de  leurs  droits  civils. 

Art.  3. 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  ayant 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  précédent  au- 
ront le  droit  d'ester  en  justice. 

Elles  pourront  employer  les  sommes  provenant  des 
cotisations; 
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Elles  pourront  prendre  à  bail  et  acquérir  les  im- 
meubles nécessaires  à  leurs  réunions  ; 

Elles  pourront  constituer  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  un  fonds  spécial  affecté  à  perpétuité  à 
la  concession  de  pensions  viagères  sur  la  Caisse  de 
Retraites  de  la  vieillesse  ;  ce  fonds  jouira  de  l'intérêt 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  0/0)  par  an  ; 

Elles  pourront  faire  des  versements  individuels  à  la 
Caisse  de  Retraites  pour  constituer  des  pensions  via- 
gères à  leurs  membres  participants,  quel  que  soit 
Tâge  de  ces  derniers. 

La  liquidation  des  pensions  aura  lieu  conformément 
à  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  1850. 

Les  intérêts  du  fonds  de  retraite  que  le  service  des 
pensions  n'absorbera  pas  seront  capitalisés  chaque 
année. 

Lorsque  le  capital  affecté  au  service  d'une  pension 
viagère  sera  rendu  libre  par  la  mort  du  titulaire,  il 
fera  retour  au  fonds  de  retraite  de  l'Association. 

Pour  tous  les  actes  et  pour  l'exercice  des  droits 
énumérés  au  présent  article,  chaque  fois  qu'une  in- 
tervention personnelle  sera  nécessaire,  ainsi  que  pour 
agir  ou  défendre  en  justice,  Y  Association  sera  re- 
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présentée  par  son  président  ou  par  un  délégué,  l'un 
ou  l'autre  dûment  autorisé  par  le  bureau. 

L'Association  sera  valablement  assignée  en  la  per- 
sonne de  son  président  qui  devra,  dans  la  huitaine, 
se  faire  autoriser  par  le  bureau. 

Art.  4. 

Les  immeubles  qui  seraient  acquis  en  violation  du 
§  3  de  l'article  3  et  ceux  qui  perdraient  la  destina- 
tion prévue  au  dit  paragraphe  seront  vendus. 

La  vente  sera  ordonnée  par  le  tribunal  civil  sur  la 
poursuite  du  ministère  public. 

Le  prix  sera  versé  soit  au  fonds  'spécial  de  re- 
traite, soit,  si  ce  fonds  n'existe  pas,  à  la  caisse  de 
l'Association. 

Art.  5. 

Des  unions  entre  les  Associations  de  prévoyance 
mutuelle  ayant  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
'ticle  2  et  ayant  leur  siège  en  France,  pourront  se  for- 
mer en  vue  du  développement  de  la  mutualité. 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une  Union,  ses 
fondateurs  devront  déposer  :  1°  Les  statuts  de  ladite 
Union  ;  2°  La  liste  des  noms  et  résidences  des  di- 
verses Associations  dont  elle  se  compose. 
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Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  où 
Y  Union  a.  sa  résidence  et  pour  Paris  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Toute  nouvelle  adhésion  d'une  Association  de 
prévoyance  mutuelle  à  une  Union  déjà  existante 
fera  l'objet  d'une  déclaration  supplémentaire. 

Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans  la  direc- 
tion sera  notifié  selon  les  formes  indiquées  ci-dessus. 

L'administration  et  la  direction  des  Unions  ne 
pourront  être  confiées  qu'à  des  Français  jouissant 
de  leurs  droits  civils. 

Art.   6. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2  et  5 
de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  admi- 
nistrateurs ou  les  directeurs  et  punies  d'une  amende 
de  16  à  200  francs. 

En  cas  de  fausse  déclaratien,  faite  de  mauvaise  foi, 
ou  si  soit  une  Association  soit  une  Union  est  détour- 
née de  son  but  de  prévoyance  mutuelle,  l'amende 
pourra  être  portée  à  500  francs  ;  les  tribunaux  pour- 
ront, en  outre,  prononcer  la  dissolution. 

En  cas  de  dissolution  par  les  tribunaux,  le  juge- 
ment désignera  un  curateur  chargé  de  procéder  à  la 
liquidation  définitive. 
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Aucun  encaissement  de  cotisation  ne  pourra  plus 
être  effectué. 

Communication  sera  faite  au  curateur  des  livres, 
registres,  procès-verbaux  et  pièces  de  toute  nature  : 
la  communication  aura  lieu  sans  déplacement  sauf  le 
cas  où  le  tribunal   en  aurait  ordonné  autrement. 

La  liquidation  sera  homologuée  par  le  tribunal  ; 
elle  s'opérera  sur  les  bases  suivantes  : 

1°.  —  L'actif  sera  réparti  entre  les  membres  par- 
ticipants au  prorata  de  leurs  versements  respectifs, 
déduction  faite  des  dépense  s  occasionnées  par  chacun 
d'eux. 

2°.  —  La  somme  à  toucher  par  chaque  membre 
participant  ne  pourra  excéder  le  montant  de  ses  ver- 
sements sans  intérêt. 

3°.  —  Si  les  fonds  de  réserve  sont  insuffisants  pour 
pourvoir  aux  restitutions  ci-dessus  énoncées,  les 
sommes  complémentaires  seront  prélevées  sur  le 
fonds  de  retraite. 

4°.  —  Le  surplus  sera  affecté  à  la  création  de 
pensions  viagères  au  profit  d'anciens  sociétaires 
réunissant  les  conditions  prévues  par  les  statuts. 

5°.  —  Les  sommes  non  absorbées  par  les  restitu- 
tions et  celles  qui  deviendront  libres  après  le  décès 
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des  pensionnaires  seront  versées  au  fonds  de  dotation 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  22  de  la  présente  loi. 


TITRE  II. 


De  l'approbation  de  certaines  Associations  de  pré- 
voyance mutuelle  et  notamment  des  Sociétés  dites 
de  Secours  Mutuels.  —  Création  et  attributions  d'un 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 


Art.  7. 

Des  avantages  spéciaux  et  des  subventions  pourront 
être  accordés  aux  Associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle ayant  pour  but  d'assurer  à  leurs  membres  par- 
ticipants notamment  les  droits  suivants  ou  l'un  quel- 
conque d'entre  eux  : 

1°  Des  secours  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou 
d'infirmités  ; 

2°  Des  assurances  individuelles  ou  collectives  en 
cas  d'accidents  et  en  cas  de  décès  ; 

3°  Des  pensions  viagères  sur  la  Caisse  nationale  de 
Retraites  de  la  vieillesse; 

H.    MAZE  Q 
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4°  Les  frais  funéraires  ; 

5°  Des  secours  aux  ascendants,  veuves  et  orphelins 
des  sociétaires  décédés. 

Ces  avantages  et  ces  subventions  seront  concédés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  suivant  délibérations 
du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  institué  à  l'ar- 
îicle  suivant. 

Art.  8. 

Il  est  institué  près  le  ministère  de  l'Intérieur  un 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  ;  ce  Conseil  est 
composé  de  vingt-cinq  membres,  savoir  : 

Trois  Sénateurs  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  Conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  délégués  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 

Un  délégué  du  ministre  de  l'Agriculture  ; 

Un  délégué  du  ministre  du  Commerce  ; 

Le  Directeur  général  de  la  Comptabilité  au  ministère 
des  Finances. 

Le  Directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
même  ministère  ; 

Le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ; 
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Dix  Présidents  d'^L ssociations  de  prévoyance  mu- 
tuelle approuvées,  élus  par  leurs  collègues  dans  des 
formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Le  Conseil  élit  son  président  ;  il  le  choisit  parmi 
ses  membres. 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ; 
leurs  pouvoirs  sont  renouvelables  ;  leurs  fonctions 
sont  gratuites  ;  toutefois  il  sera  alloué  aux  dix  délé- 
gués des  Associations  une  indemnité  de  déplacement 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  règlement  dont  il  est 
parlé  ci- dessus. 

Le  Conseil  se  réunira  deux  fois  par  an,  en  ses- 
sion ordinaire,  en  juin  et  en  décembre,  au  ministère 
de  l'intérieur,  sur  la  convocation  du  Ministre  ;  chaque 
session  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Le  Conseil  pourra  être  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire. 

Le  Conseil  devra  : 

1°  Désigner,  par  délibérations  spéciales,  les  Asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle  dont  l'organisation  et 
la  situation  financières  justifieront  les  encouragements 
de  l'Etat.  Le  Ministre  pourra  toujours  demander  une 
seconde  délibération. 
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2°  Le  Conseil  devra  déterminer  les  bases  de  la  ré- 
partition des  subventions  de  l'Etat,  les  règles  finan- 
cières auxquelles  les  Associations  subventionnées  de- 
vront se  conformer  et  le  minimum  des  versements 
qu'elles  auront  à  effectuer  au  fonds  de  retraite  ; 

3°  Il  devra  arrêter  la  liste  des  mentions  honorables, 
médailles  et  autres  distinctions  spéciales  à  accorder, 
soit  aux  Associations  elles-mêmes,  soit  à  ceux  de 
leurs  membres  participants  qui  en  paraîtront  le  plus 
dignes  ; 

4°  Il  devra  rechercher  et  proposer  au  ministre  de 
l'Intérieur  les  mesures  les  plus  propres  à  favoriser  le 
développement  de  la  Mutualité,  spécialemeut  en  ce 
qui  concerne  la  vieillesse. 

Chaque  année,  à  l'époque  de  la  présentation  du 
Budget,  le  ministre  de  l'Intérieur  soumettra  aux 
Chambres  un  rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  et  sur  les  mesures 
d'intérêt  public  qu'il  aura  provoquées. 

A  ce  rapport  sera  joint  un  état  détaillé  de  la  situa- 
tion financière  des  Associations  approuvées,  avec  in- 
dication spéciale  du  nombre  et  du  montant  des  pen- 
sions à  liquider  dans  l'exercice  suivant. 
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Am.  9. 

Toute  Association  qui  voudra  obtenir  l'approbation 
devra  adresser  à  cet  effet  une  demande  au  ministre 
de  l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  des  préfets. 

Cette  demande  sera  accompagnée  :  1°  de  deux 
exemplaires  des  statuts  ;  2°  d'un  état  détaillé  de  la 
situation  financière  de  l'Association. 

Le  Ministre  la  soumettra  au  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  dans  la  plus  prochaine  session  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

Art.  10. 

Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  sta- 
tuts d'une  Association  approuvée  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement soumise  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 
lité et  approuvée. 

Toute  Association  approuvée,  qui  ne  se  conforme- 
rait pas  à  la  règle  posée  par  le  paragraphe  précédent, 
perdrait  ses  droits  aux  avantages  et  subventions  énu- 
mérés  ci  après. 
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TITRE  III. 


De  divers  avantages  accordés  aux  Associations  de  pré- 
voyance mutuelle  et  notamment  aux  Sociétés  dites 
de  Secours  Mutuels  approuvées. 


Art.  11. 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux  Associa- 
tions de  prévoyance  mutuelle  approuvées  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et 
registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comp- 
tabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune, 
la  dépense  des  livrets  et  registres  sera  à  la  charge  du 
département. 

Lorsque  là  circonscription  d'une  Association  ap- 
prouvée s'étendra  à  plusieurs  communes,  la  part  de 
chacune  d'elles  dans  ladite  dépense,  sera  fixée  au  pro- 
rata des  membres  participants  qu'elle  compte  dans 
l'Association. 
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Art.  12. 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  approu- 
vées ont  le  droit  d'ester  en  justice. 
L'assistance  judiciaire  peut  leur  être  accordée. 

Art.  13. 

Ces  Associations  pourront  employer  les  sommes 
provenant  des  cotisations,  posséder  des  objets  mobi- 
liers, prendre  à  bail  et  acquérir  les  immeubles  néces- 
saires à  leurs  réunions  et  faire  tous  les  actes  relatifs 
à  ces  droits. 

Elles  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  :  si  la  va- 
leur de  ces  dons  et  legs  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
dix  mille  francs,  l'autorisation  d'acceptation  sera 
donn  ée  par  les  préfets  ;  au-delà  de  ce  chiffre  ou  si  les 
dons  et  legs  s'appliquent  à  une  Association  dont  la 
circonscription  comprend  des  communes  de  plusieurs 
départements,  ou  encore  s'il  y  a  réclamation  des  héri- 
tiers, l'autorisation  d'acceptation  sera  donnée  par  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  seront  aliénés  dans 
le  délai  prescrit  par  l'arrêté  ou  par  le  décret  qui  aura 
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autorisé  l'acceptation  et  le  montant  en  sera  versé  soit 
au  fonds  de  retraite,  soit,  si  ce  fond  n'existe  pas,  à  la 
Caisse  de  l'Association  ;  toutefois,  les  immeubles  né- 
cessaires aux  réunions  seront  exceptés  de  cette  pres- 
cription. 

Lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  n'aura  pas  fait 
de  désignation  expresse  pour  l'emploi  des  valeurs  don- 
nées ou  léguées,  il  sera  fait  application  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  et  le  montant  de  ces 
valeurs  sera  intégralement  appliqué  au  fonds  de  re- 
traite de  l'Association. 

Lorsqu'une  Association  aura  réuni  le  capital  néces- 
saire pour  constituer  à  chacun  de  ses  membres  parti- 
cipants une  pension  de  six  cents  francs,  elle  perdra 
la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

Toute  association  approuvée  qui  demandera  l'auto- 
risation d'accepter  des  dons  ou  legs,  devra  accompa- 
gner sa  demande  d'un  état  détaillé  de  sa  situation 
financière  à  la  date  de  l'ouverture  des  droits  résul- 
tant des  dons  et  legs. 

Art.  14. 

Les  Associations  approuvées  sont  admises  à  faire 
des  versements  à  la  Caisse  de  Dépôts  et  Consignations: 
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1°  en  compte  courant,  2°  pour  constituer  un  fonds  spé- 
cial de  retraites. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  ces  versements  est  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  0/0),  par  an. 

Les  candidats  aux  pensions  viagères  constituées  à 
Faide  du  fonds  spécial  de  retraites  seront  désignés  en 
assemblée  générale  parmi  les  membres  participants 
ayant  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant  dix  ans  au 
moins  ;  la  délibération  fixera  la  quotité  des  pensions. 

Art.  15. 

Les  Associations  approuvées  sont  admises  à  con- 
tracter près  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
des  assurances  collectives,  soit  en  cas  de  décès,  soit 
en  cas  d'accidents,  sur  1  es  Caisses  créées  par  la  loi 
du  11  juillet  1868  et  conformément  aux  articles  7  et 
15  de  ladite  loi. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les  assu- 
rances individuelles. 

Art.  16. 

Tous  les  actes  intéressant  les  Associations  de  pré- 
voyance mutuelle  approuvées  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
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Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  acquisi- 
tions d'immeubles  ni  aux  dons  et  legs. 

Conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  18  juin 
1830  et  à  l'article  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  les 
certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusi- 
vement relatives  à  l'exécution  des  lois  précitées  et  de 
la  présente  loi  seront  délivrés  gratuitement. 

Art.  17. 

Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur 
les  convois,  il  sera  accordé  à  chaque  Association  de 
prévoyance  mutuelle  ajoprouvée  une  remise  des 
deux  tiers  sur  les  convois  dont  elle  devra  supporter 
les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

Si  la  circonscription  d'une  Association  s'étend  à 
plusieurs  communes,  la  remise  sera  faite  par  la  com- 
mune dans  laquelle  résidait  le  sociétaire  décédé. 
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TITRE  IV. 


ubventions  communales  et  départementales  appli- 
cables aux  Associations  de  prévoyance  mutuelle  et 
notamment  aux  Sociétés  dites  de  Secours  Mutuels 
donnant  des  pensions  sur  la  Caisse  de  Retraites  de 
la  vieillesse.  —  Dotation. 


Art.  18. 

En  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources  ordinaires 
is  Communes  et  les  départements  qui  voudront  sub- 
entionner  les  Associations  de  prévoyance  mutuelle, 
3nstituées  conformément  à  la  présente  loi  et  ayant  à 
i  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un  fonds  spécial 
our  pensions  viagères  sur  la  Caisse  de  Retraites  de 
i  Vieillesse,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinai- 
3ment  jusqu'à  concurrence  d'un  centime  additionnel 
ux  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement 
ffecté  au  fonds  spécial  de  retraite  des  associations 
ubventionnées. 
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Art.  19. 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  qui  adres- 
seront des  demandes  de  subventions  aux  communes, 
aux  départements  ou  à  l'État  devront  joindre  à  l'ap- 
pui :  1°  deux  exemplaires  de  leurs  statuts  ;  2°  un  état 
détaillé  de  leur  situation  financière  dans  les  formes 
prescrites  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Les  demandes  de  subventions  communales  seront 
adressées  aux  Maires  un  mois  au  moins  avant  la  ses- 
sion budgétaire  ;  le  conseil  municipal  statuera  dans 
cette  session. 

Les  demandes  de  subventions  départementales  se- 
ront adressées  aux  Préfets  un  mois  au  moins  avant 
la  session  budgétaire;  le  Conseil  général  statuera 
dans  cette  session. 

Les  demandes  de  subventions  nationales  seront 
adressées  au  ministre  de  l'Intérieur  par  l'intermé- 
diaire des  Préfets. 

Art.  20. 

Les  Maires  transmettront  aux  Préfets  les  délibé- 
rations des  Conseils  municipaux  sur  les  demandes  de 
subventions  communales,,  quelles  que  soient  les  solu- 
tions intervenues;  ils  y  joindront  leurs  observations 
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ur  le  concours  qui  pourrait  être  demandé  au  dépar- 
ement ou  à  l'État. 

Ces  documents  seront  soumis  au  Conseil  général,  à 
i  session  budgétaire. 

Art.  21. 

Les  Préfets  transmettront  au  ministre  de  l'Intérieur 
3S  délibérations  des  Conseils  généraux  sur  les  de- 
aandes  de  subventions  départementales  quelles  que 
oient  les  solutions  intervenues,  avec  leurs  observa- 
ions  sur  le  concours  qui  pourrait  être  demandé  à 
'État. 

Art.   22. 

Une  dotation  de  vingt  millions  est  affectée  aux 
associations  de  prévoyance  mutuelle  ;  cette  dotation 
era  prélevée  sur  les  excédants  des  exercices  anté- 
ieurs;  elle  sera  convertie  en  rentes  3  0/0  amortis- 
ables;  elle  sera  placée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
ignations. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
irrérages  de  la  dotation  inscrite  au  présent  article  et 
;eux  de  la  dotation  précédemment  affectée  aux  So- 
iétés  dites  de  secours  mutuels,  seront  employés  par 
e  Ministre  de  l'Intérieur,  suivant  délibérations  du 
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Conseil  supérieur  de  la  Mutualité:  1°  à  encou- 
rager la  création  et  le  développement  ou  la  transfor- 
mation d'associations  de  prévoyance  mutuelle,  ayant 
pour  but  notamment  d'assurer  à  leurs  membres  par- 
ticipants les  droits  énumérés  à  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi  ;  2°  d'augmenter,  selon  les  règles  poséei  par 
le  Conseil  supérieur,  les  fonds  de  retraite  des  as- 
sociations approuvées. 

Le  Conseil  supérieur  déterminera  chaque  année 
les  sommes  qui  seront  affectées  à  chacun  de  ces  deux 
ordres  de  subventions. 

Art.  23. 

En  cas  de  dissolution,  les  sommes  provenant  des 
subventions  allouées  par  les  communes,  les  départe* 
ments  et  l'État  pour  accroître  les  fonds  de  retraite, 
seront  versées  au  fond  de  dotation  des  Associations  de 
prévoyance  mutuelle,  soit  immédiatement  si  elles  sont 
libres,  soit  au  décès  des  pensionnaires  qui  en  auront 
bénéficié. 

Art.  24. 

Chaque  année  les  Associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle approuvées  et  les  Associations  libres  qui  feront, 
conformément  à  la  présente  loi,  des  versements  à  la 
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Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  devront  adresser, 
par  l'intermédiaire  des  préfets  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  dans  des  formes  qui  seront  déterminées  par 
lui,  le  compte  rendu  de  leur  situation  financière. 

Ce  compte  rendu  sera  communiqué  par  le  Ministre 
au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  dans  la  session 
de  juin. 

Art.  25. 

Les  Sociétés  dites  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance, précédemment  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  jouiront  de 
tous  les  avantages  concédés  par  la  présente  loi. 


TITRE  V. 


Tables  de  mortalité  et  de  maladies.—  Manuel  pratique 
de  la  prévoyance  mutuelle. 


Art.  26. 

Dans  un  délai  de  deux  années  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  le  Ministre  du  Commerce  fera 
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établir  et  publier  des  Tables  de  mortalité  et  de  ma- 
ladies. Ces  tables  seront  révisées  tous  les  dix  ans. 

Un  exemplaire  de  chaque  édition  sera  adressé  :  1°  à 
tous  les  Préfets  ;  2°  à  tous  les  Maires  ;  3°  à  toutes  les 
Associations  de  prévoyance  mutuelle. 

Un  crédit  de  cent  mille  francs  sera  ouvert  au  mi- 
nistre du  Commerce  sur  le  Budget  de  l'exercice  1884 
pour  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'établisse- 
ment et  la  publication  des  Tables  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus. 

Art.  27. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ie  Ministre  de  l'Intérieur  mettra  au  concours  la  com- 
position d'un  Manuel  pratique  de  la  prévoyance 
mutuelle. 

Le  programme  du  concours  sera  élaboré  par  le 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Des  primes  seront  accordées  aux  meilleurs  travaux 
qui  seront  présentés  au  concours. 

Le  meilleur  Manuel  primé,  modifié  au  besoin  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur,  sera  adressé  à  tous  les 
Préfets,  à  tous  les  Maires,  à  tous  les  Instituteurs  et 
Institutrices  des  communes  de  France  et  des  Colonies 
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françaises,  à  toutes  les  Associations  de  prévoyance 
mutuelle. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées,  1°  par  le 
concours  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  2°  par  la  publi- 
cation et  la  distribution  du  Manuel  pratique  de  la 
prévoyance  mutuelle,  à  l'aide  de  crédits  ouverts  au 
Ministre  de  l'Intérieur  sur  le  Budget  des  exercices 
1884  et  1885. 

Art.  28. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi. 


H.  MAZE 
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TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LA 

CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 


Article  premier. 

Le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  dé- 
terminé le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  aux 
déposants  à  la  Caisse  de  Retraites  de  la  vieillesse 
sera,  à  partir  du  1er  janvier  1883,  fixé  à  quatre  pour 
cent  (4  0[0). 

Ce  taux  sera  de  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1{2  OiO)  pour  toute  pension  n'excédant  pas  six 
cents  francs. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Hippolyte  Mazc,  du  4  décembre  1882. 
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Il  sera  de  cinq  pour  cent  (5  0{0)  pour  les  verse- 
ments effectués  par  les  Associations  de  prévoyance 
mutuelle  et  notamment  par  les  Sociétés  dites  de  se- 
cours mutuels,  constituées  conformément  à  la  loi, 
lorsque  les  pensions  auxquelles  ces  versements  don- 
neront lieu  n'excéderont  pas  six  cents  francs. 

Les  rentes  viagères  à  inscrire,  provenant  de  verse- 
ments effectués  antérieurement  au  changement  de  ta- 
rifs, continueront  d'être  capitalisés  à  5  0/0  dans  les 
opérations  de  transfert  à  l'amortissement  prescrites 
par  l'article  13  de  la  la  loi  du  12  juin  1861. 

Art.  2. 

Les  versements  à  la  Caisse  de  Retraites  de  la  vieil- 
lesse seront  reçus  à  partir  d'un  franc. 
Ils  ne  pourront  avoir  lieu  par  fractions  de  franc. 

Ils  seront  admis  à  la  liquidation  dès  qu'ils  s'élève- 

< . 
ront  à  cinq  francs. 

Art.  3. 

Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte 
de  la  même  personne  ne  pourront  excéder  trois  cents 
francs. 
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Les  versements  effectués  en  vertu  de  décisions  judi- 
ciaires ne  seront  pas  soumis  à  cette  limite. 

Les  Associations  de  prévoyance  mutuelle  et  notam- 
ment les  Sociétés  dites  de  secours  mutuels,  consti- 
tuées conformément  à  la  loi,  pourront  faire  annuelle- 
ment des  versements  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui 
seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  indivi- 
duellement. 

Art.  4. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
Caisse  de  Retraites  bonifiera,  en  y  ajoutant  un  supplé- 
ment, dans  des  conditions  déterminées  ci-dessous,  les 
pensions  liquidées  prématurément  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  18  juin  1850  pour  cause,  soit  de 
blessures  graves,  soit  d'infirmités  prématurées  et  cons- 
tatées conformément  au  décret  du  27  juillet  1861  et 
ayant  amené  l'incapacité  absolue  de  travail. 

Les  suppléments  de  pensions  bonifiées  en  vertu  du 
paragraphe  précédent  seront  établis  suivant  des  bases 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Le  supplément  pourra  être  égal  au  montant  de  la 
pension  liquidée  prématurément  ;  il  ne  pourra  l'excé- 
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der  que  dans  des  cas  spécialement  déterminés  par  le 
règlement  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  bonification  aux  pensions 
supérieures  à  six  cents  francs. 

Le  maximum  des  pensions  bonifiées  ne  pourra  pas 
dépasser  six  cents  francs,  bonification  comprise. 

Art  5. 

Une  dotation  de  dix  millions  (10,000,000  fr.) 
à  prélever  sur  l'excédant  de  recettes  de  Fexercice  1879 
est  allouée  à  la  Caisse  de  Retraites  de  la  vieillesse. 

Cette  dotation  qui  pourra  être  convertie  en  rentes 
3  0/0  amortissables  est  destinée  à  pourvoir  à  la  perte 
d'intérêts  résultant  des  tarifs  à  5  0/0  qui  continueront 
d'être  appliqués  aux  versements  effectués  par  les  As- 
sociations de  prévoyance  mutuelle  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  Fart.  1. 

Art.  6. 

Une  dotation  supplémentaire  de  dix  millions 
(10,000,000  fr.),  à  prélever  sur  les  excédants  de  re- 
cettes de  l'exercice  1879  est  allouée  à  la  Caisse  de 
Retraites  de  la  vieillesse  pour  faire  face  à  la  boni- 
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fication  des  pensions  liquidées  prématurément,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Cette  dotation  pourra  être  convertie  en  rentes  3  O/O 
amortissables. 

Art.  7. 

Chaque  année,  le  Ministre  du  Commerce,  sur  le 
rapport  des  Commissions  de  surveillance  de  la 
Caisse  des  Consignations  et  de  la  Caisse  de  Re- 
traites, rendra  compte  aux  pouvoirs  publics  de  rem- 
ploi des  dotations  dont  il  est  parlé  précédemment 
ainsi  que  des  conséquences  financières  résultant  de 
l'application  des  tarifs  et  de  la  bonification  des  pen- 
sions liquidées  prématurément. 

Art.  8. 

Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  Caisse  de 
Retraites  devra  s'entendre  avec  le  Ministère  des  Fi- 
nances et  le  Ministère  des  Postes  pour  permettre  les 
versements  chez  les  comptables  directs  du  Trésor  et 
chez  les  receveurs  des  Postes  ainsi  que  pour  mettre 
en  circulation  des  timbres  de  retraite. 
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Art.  9. 


Une  instruction  pratique  résumant  les  avantages  et 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  Retraites  de  la 
vieillesse  sera  rédigée  par  ordre  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce  ;  dans  le  délai  d'une  année  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  cette  instruction  sera 
affichée  : 

1°  Dans  toutes  les  préfectures  ; 
2°  Dans  toutes  les  mairies  ; 
3°  Dans  tous  les  bureaux  des  comptables  directs  du 
Trésor  ; 
4°  Dans  tous  les  bureaux  de  poste  ; 
5°  Dans  toutes  les  écoles  publiques. 

Art.  10. 

Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Art.  11. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  du  Commerce,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1882,  au-delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  des  crédits 


—  153  - 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  vingt  millions 
de  francs  (20,000,000  fr.)  répartie  par  chapitres  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chapitre  XXIX.  —  Dotation  de  la  Caisse  de  Re- 
traites pour  le  maintien  du  taux  de  5  0/0  aux  Asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle. . .     10.000.000  fr. 

Chapitre  XXX.  —  Dotation  de  la 
Caisse  de  Retraites  pour  la  bonifi- 
cation des  pensions  liquidées  pré- 
maturément       10.000.000  fr. 


Total  égal 20 .  000 .  000  fr. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  extraordinaires  au 
moyen  du  prélèvement  d'égale  somme  sur  l'excédant 
de  recettes  de  l'exercice  1879  autorisé  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  présente  loi. 
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